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(EREL 
classent les paysages, mais plus difficile de délimiter le domaine 
propre de la géographie, qu'elle soit physique ou humaine. Les 
éléments humains des paysages se définissent sans peine : répar- 
tition des hommes à la surface de la terre, répartition des maisons, 
paysages agricoles, paysages urbains, lacis des voies de communi- 
cation, modifications souvent inapparentes à première vue infligées 
par l’homme à la nature physique; cependant les vrais problèmes, 
les plus intéressants, se posent au moment d'expliquer ces éléments 
humains, en eux-mêmes et dans leur répartition. 


C’est la solution de ces problèmes qui fait la qualité intellectuelle 
et la valeur scientifique de la géographie humaine. Mais comment 
ne pas voir que notre discipline est dans cette entreprise obligée 
d'appeler à l’aide les sciences sociales et d’empiéter sur leur domai- 
ne? Nous voudrions tenter de déterminer dans quelle mesure elle 
doit le faire, quelles sont les règles qu’il est judicieux qu’elle respecte 
à la fois pour rester elle-même, — c’est-à-dire pour ne pas perdre 
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de vue son objet, qui est description et explication des éléments 
humains des paysages —, et pour tirer le meilleur profit des 
contributions qu’elle demandera au sciences sociales. 
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Certes aucun problème de ce genre ne se poserait si les faits 
humains étaient le produit pur et simple du « milieu physique », 
si l’homme et ses œuvres étaient le résultat d’une adaptation 
docile aux « conditions naturelles » si, en définitive, le milieu 
physique exerçait une action déterminante sur les faits humains 
du paysage. La « thèse » du déterminisme physique peut d’ailleurs 
prendre deux formes opposées, quoiqu'aussi « déterminantes » l'une 
que l’autre. Il y a d’une part le déterminisme physique « direct », 
qui explique l’homme et les faits humains par le jeu des forces 
physiques ( les toits sont très inclinés dans les pays pluvieux, 
ils sont plats dans les pays secs; les hommes sont blonds dans 
les pays froids et sans soleil, bruns dans les pays chauds et 
ensoleillés), et qui veut que des conditions physiques « favorables » 
multiplient les hommes et les fassent prospères et « civilisés » 
(les hommes se concentrent sur les terres fertiles, la « civilisa- 
tion » est née dans des vallées faciles à irriguer), tandis que des 
conditions physiques « défavorables » raréfient les hommes et 
les maintiennent dans un état « arriéré » (les déserts chauds, la 
forêt équatoriale, la toundra). 11 y a d'autre part, un déterminisme 
physique « inversé », symétrique du précédent, et qui semble 
connaître en ce moment un renouveau de faveur : les hommes 
progressent quand ils ont la chance de se trouver dans des condi- 
tions « défavorables », parce qu'ils triomphent des vexations que 
leur inflige la nature et que, ce faisant, ils bâtissent une civilisation 
« supérieure ». Ils s’assoupissent dans des conditions « favora- 
bles » et bandent leur énergie dans des conditions « défavorables ». 
C'est là une façon insidieuse de présenter le déterminisme physique, 
mais ce n’en est pas moins du déterminisme physique pur et 
simple. Et c’est aussi une vue anthropocentrique du milieu physi- 
que, aussi éloignée que possible de la méthode géographique. 
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Prenons la forêt équatoriale qui s'étend de façon à peu près 
continue au Congo belge depuis la rivière Ubangi à l’ouest jus- 
qu'aux montagnes du bourrelet occidental de la région des lacs, 
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du 4 degré de latitude nord au 4° degré de latitude sud. Cet 
* immense domaine, qui s'étend sur près d’un million de kilomètres 
carrés, est très faiblement habité. La densité moyenne de la 
population n’atteint ‘pas deux habitants au kilomètre carré: elle 
tombe souvent fort au dessous de cette valeur : le territoire d'Oshwe 
a 0,9 habitants par kilomètre carré; des étendues notables, pouvant 
atteindre plusieurs milliers de kilomètres carrés d’un seul tenant, 
ont une densité de population inappréciable; il est permis de 
parler de « désert » à leur sujet. Il s’y trouve, en effet, seulement 
quelques dizaines de Pygmées et quelques Noirs qui vivent dans 
des « refuges », en marge des lois. Comment expliquer le faible 
peuplement général et les contrées particulièrement désertiques ? 
Inévitablement, un grand usage a été fait de l’« hostilité » de la 
forêt ; la forêt est « impénétrable », elle est difficila à abattre, elle 
repousse à mesure que’lle est défrichée. L'homme ne trouverait 
que difficilement sa place dans une nature aussi « exubérante ». 

D'autre part des esprits ingénieux font remarquer que, pour 
hostile qu’elle soit, la forêt équatoriale est riche (?) en fruits 
comestibles qui permettent à l'homme de se nourrir sans travailler ; 
d’ailleurs la chaleur réduirait les pertes de calories, et par consé- 
quent le métabolisme basal. Une humanité nonchalante et sans 
besoins dans un milieu difficile à maîtriser. 

Telle est l'explication déterministe « directe », qui, à première 
vue, semble cadrer avec les faits. Mais la situation devient bien 
inconfortable pour le déterminisme « inversé », car cette hostilité 
de la nature aurait dû exciter l'énergie créatrice des hommes et les 
amener à créer une civilisation triomphante. 

De fait l’un et l’autre déterminismes sont également incapables 
d'expliquer la géographie humaine de la « cuvette » congolaise. 
De très récentes études ont montré que le métabolisme basal des 
Mongo, — le peuple noir le plus important de cette région —, 
est à peine inférieur à celui des Blancs d'Europe, et que celui des 
Pygmées est considérablement supérieur; fait scandaleux, mais 
qui semble incontestable, les Pygmées auraient un métabolisme 
basal qui dépasserait de 50% celui des Blancs. D'autre part, 
l'expérience prouve que la forêt équatoriale ne subsiste que si 
elle est respectée; elle ne résiste pas aux hommes qui veulent la 
détruire. 

Les Bwaka la défrichent furieusement et développent à sa place 
leurs champs de maïs. Ils créent dans la région de Gemena des 
densités de quinze habitants au kilomètre carré qui contrastent 
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avec la faiblesse du peuplement dans le reste de la « cuvette ». 
Certes, on peut dire qu’à la latitude où opèrent les Bwaka (entre 
le 4 et le 3° degrés nord) la forêt n’est plus exactement « équa- 
toriale »; elle conserve pourtant des caractères essentiellement 
équatoriaux. 

Il est d’ailleurs des exemples de populations vraiment équa- 
toriales denses, ou relativement denses. Tels sont les Topoke du 
territoire d'Opala (province de Stanleyville). Et au nord-est du 
lac Léopold IT, les Ekonda, une population qu’il faut bien classer 
parmi les Mongo, atteint une vingtaine d'habitants au kilomètre 
carré. 

Ces constatations prouvent que l'explication de la géographie 
humaine de la forêt équatoriale congolaise ne sauraït être simple, 
et du style déterministe qui a été indiqué plus haut. Ce n'est 
pas à dire que les facteurs physiques n’influent pas grandement 
sur les éléments humains : ils les influencent, mais ne les détermi- 
nent pas. Il ne faut pas, à coup sûr, déprécier le rôle de la forêt; 
pour des groupes humains qui se sont répartis à travers la forêt 
elle est un obstacle aux relations, tant que ces groupes humains 
sont peu nombreux et séparés les uns des autres, — bien que la 
rigueur de l'obstacle soit affaiblie par la facilité des communi- 
cations liée aux rivières navigables qui sillonnent cette forêt. 
Et si ces groupes humains ne parviennent pas à accroître leurs 
effectifs et à dévorer la forêt celle-ci continue à jouer son rôle 
isolant, et, par là, à entraver le progrès, qui naît toujours des 
échanges culturels. 

Par conséquent une forêt incombustible sera pour les hommes 
un obstacle plus grave qu’une forêt moins résistante au feu. 
L'obstacle de la forêt, cependant, ne subsiste que si les groupes 
humains ne prolifèrent pas et s'ils ne se rejoignent pas en éten- 
dant progressivement leur emprise. Pourquoi donc les groupes hu- 
mains de la forêt n’ont-ils pas proliféré? Une première explication 
empruntée au milieu physique : l’insalubrité de la région équa- 
toriale est grande, — mais pas plus grande que celle des zones 
tropicales —, et impose une mortalité considérable. Paludisme, 
maladie du sommeil, pian, filariose, parasites intestinaux, lèpre, 
et bien d’autres maladies infectieuses constituent un tableau cha- 
toyant et varié. Il est aussi permis d’invoquer la grande pauvreté des 
sols, qui se révèle quand, après la coupe de la forêt, les hommes 
aménagent leurs champs. Mais la forêt, l'insalubrité, l'infertilité des 
sols ne sont pas des explications suffisantes puisque les Bwaka, 
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les Topoke et d’autres sont parvenus malgré ces conditions « hos- 
tiles » à se hausser au dessus de la faible densité démographique 
générale de la région forestière. Il faut donc recourir à d’autres 
explications, qui relèvent de l’homme ; il faut penser aux techniques 
de production, qui peuvent être d'efficacité inégale; il faut penser 
au type d'économie, qui peut ouvrir des horizons plus où moins 
larges; il faut penser à l'organisation sociale et à l'aptitude à 
l’organisation de l’espace. Pour la région qui nous intéresse, les 
techniques de la production, — dont la description et la localisation 
sont d’une importance capitale pour la géographie —, les types 
d'économie n’expliqueront pas aisément les différences qui ont été 
constatées. Certes les Bwaka sont des cultivateurs acharnés de 
maïs tandis que les Mongo cultivent avec plus de négligence le 
manioc et le bananier. Cependant les différences ne sont pas assez 
fortes pour expliquer les inégalités de densité. 

Les économies ne sont pas très différentes, elles non plus; ces 
peuples pratiquent tous une économie de subsistance et rédui- 
sent, — ou réduisaient —, à peu de chose leurs échanges avec l’ex- 
térieur. l,//explication des différences doit donc résider dans l’orga- 
nisation sociale et politique. C'est ici que le géographe fait appel 
aux sciences sociales pour leur demander de lui faire saisir les 
particularités de l’organisation sociale et politique de ces diverses 
populations, dans la mesure où ces particularités peuvent expli- 
quer la densité de la population. Il semble apparaître, par exemple, 
que chez les Bwaka la cohésion sociale est plus forte, et l’atta- 
chement à la terre, plus grand. Ce sont en définitive des facteurs 
sociaux, des facteurs de civilisation qui devraient nous permettre 
de résoudre l'énigme. Notre analyse nous conduit donc à pénétrer 
dans un domaine qui, incontestablement, appartient aux sciences 
sociales. 
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Etudions selon la même méthode la densité de la population dans 
l’est du Congo et dans le Ruanda-Urundi. Les parties les plus 
peuplées de l'Afrique centrale belge sont dans cette région : 
l’ensemble du Ruanda-Urundi dépasse 70 habitants par kilomètre 
carré, et des densités comparables occupent les hauteurs sises au 
sud-ouest du lac Kivu, les hauteurs au nord-ouest du lac Edouard, 
les rivages septentrionaux du lac Albert. Dans le Bugoyi, c'est-à- 
dire dans l’arrière-pays de Kisenyi (Ruanda) , une sous-chefferie 
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purement rurale atteint 415 habitants au kilomètre carré (sous- 
chefferie de Birenge). Le groupement d'Ikoma (circonscription 
de Ngweshe, territoire de Kabare, province du Kivu) a une 
densité de 170 habitants par kilomètre carré. Il faut remarquer 
que ce ne sont point toutes les hauteurs orientales de l'Afrique 
belge qui se trouvent ainsi très peuplées. Les lacunes ne manquent 
pas; elles sont au total plus importantes que les sections peuplées. 
Du nord au sud nous voyons ainsi une lacune entre le pays peuplé 
de Bunia au nord et le pays peuplé de Butembo au sud, puis une 
lacune entre le pays peuplé de Butembo-Lubero et le pays à 
nouveau peuplé de Masisi qui se poursuit sur la rive occidentale 
du Kivu; comme on l’a vu, la densité atteint à son maximum vers 
Kabare; la zone de bonne densité se poursuit jusqu’à Uvira (sur 
le lac Tanganyika). Au contraire les hauts plateaux qui dominent 
le lac Tanganyika au nord comme au sud d’Albertville sont quasi 
déserts, bien qu'il y ait été trouvé des quantités prodigieuses 
d'outils de pierre. 

Cette description était nécessaire pour que nous prenions cons- 
cience de la difficulté qu’il y a à expliquer les densités démogra- 
phiques relativement fortes des montagnes orientales. 

En effet la première explication qui vienne à l'esprit est donnée 
par l'altitude. Les populations des montagnes du Kivu et du 
Ruanda-Urundi ont proliféré parce que l'altitude crée des conditions 
plus « favorables », soit qu’un climat plus frais assure aux 
hommes une meilleure santé, soit que le froid de l’altitude supprime 
ou réduise la malaria. Quoique non dépourvues d'intérêt, ces 
explications sont incertaines; il ne manque pas dans le monde 
de régions très chaudes, au niveau de la mer, et fortement peu- 
plées. Nous savons aussi que la malaria sévit aujourd’hui dans 
l’est du Congo et au Ruanda-Urundi, violemment jusqu'à 1500 
mètres, sérieusement jusqu'à 1800 mètres, et sensiblement jusqu à 
2000 mètres. Il faut cependant ici reconnaître qu'il n'en était 
peut-être pas de même il y a quatre-vingts ans et que l'infection 
malarienne a dû faire de grands progrès grâce à l'apport de 
souches nouvelles d’hématozoaires par des étrangers et par le 
retour d’autochtones ayant été s’infecter au dehors; les progrès 
du paludisme ont été aussi favorisés par la mise en valeur des 
marais qui occupent les fonds de vallée du haut pays. Il faut encore 
reconnaître que la maladie du sommeil ne dépasse pas 1000 mètres ; 
cependant la rive orientale du lac Tanganyika, qui n’ignore pas la 
trypanosomiase, est par endroits fortement peuplée. Mais la 
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principale faiblesse de l'explication par l'altitude est qu’elle ne 
rende pas compte à elle seule des lacunes du peuplement que nous 
avons observées depuis les Marungu au sud jusqu'à Mahagi au 
nord. Il en est de même de l’explication par le relief, c'est-à-dire 
par l’inaccessibilité du relief; ces hauteurs auraient été protégées 
contre les dévastations, les razzias, et particulièrement contre les 
expéditions des esclavagistes par la rudesse de leurs pentes; pour- 
quoi cela n’aurait-il pas été vrai dans toute notre région? Pourquoi 
cet avantage n'aurait-il pas aussi favorisé les hauts plateaux au 
nord et au sud d’Albertville? De même encore pour l'explication 
par les sols : il y a dans notre région des sols volcaniques fertiles 
qui sont très peuplés, ; il y a des sols volcaniques épuisés qui sont 
aussi très peuplés ; il y a des sols non volcaniques très peuplés. 
La route de Ruhengeri à Kisenyi suit à peu près, tout au moins 
jusqu’à la forêt résiduelle qui occupe la crête Congo-Nil, le contact 
entre les terrains volcaniques récents (au nord) et les terrains 
cristallins précambriens (au sud); or ce sont ici les terrains 
anciens qui sont intensément exploités et qui sont à l’origine d’une 
forte densité; les terrains volcaniques ne sont pas encore assez 
décomposés pour pouvoir être exploités. 

Les explications par le milieu physique sont donc déficientes. 
Il faut recourir aux facteurs de civilisation. Ceux-ci nous donnent 
des réponses nuancées, encore insuffisantes, et qui doivent proba- 
blement leur faiblesse à l’indigence provisoire de nos connaissances. 
Le fait qui me paraît dominant est l'existence chez toutes ces 
populations d'une organisation politique supérieure à celle des 
populations qui vivent à l’ouest de la région montagneuse ; la chose 
est particulièrement frappante au Ruanda-Urundi où les Batutsi ont 
su créer de véritables états monarchiques et aristocratiques qui 
ont assuré au pays un certain ordre, ont permis de capitaliser 
les excédents de population, et ont su repousser par les armes 
les tentatives de pénétration des esclavagistes arabes de la fin 
du XIX® siècle. Des institutions moins perfectionnées peut-être 
mais de même nature existent chez les autres populations denses 
du bourrelet occidental de la région des lacs, et par exemple 
chez les Bashu de la région de Beni. Donc, développement notable 
de l'aptitude à l’organisation de l’espace. Une preuve de l’impor- 
tance de ce facteur est peut-être donnée par l’échec des tentatives 
batutsi d'établissement dans les terres plus basses qui se trouvent 
à l’ouest de notre bourrelet montagneux. Il est possible en effet que 
des expéditions batutsi se soient perdues dans la région de Kabalo 
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au cours du siècle dernier. Si telle est la vérité, il est nécessaire, 
pour comprendre le déroulement des événements, de rappeler que 
la féodalité batutsi s'appuie sur une hiérarchie complexe et précise 
de droits de propriété et d’usage des vaches. La société humaine 
exprime son essence juridique dans la « société » des vaches. 
Or l'élevage des bovidés, s’il est possible sur les hauts plateaux 
du Ruanda et de l’Urundi, est interdit par les maladies, dont 
les trypanosomiases, dans les régions plus basses. La « société 
des vaches » s'étant effondrée dans les basses terres de l'Ouest; 
la société des hommes n’a pu subsister; elle n’a pu créer de fortes 
densités équivalentes à celles du vieux pays du Ruanda-Urundi. 
Ces vues mériteraient bien entendu d'être confirmées par une 
étude historique approfondie. 

Au cours de la démonstration que nous venons de tenter une 
notion intéressante quant aux rapports de la géographie humaine 
et du milieu physique a été mise en valeur : l'élevage des bovidés 
est possible au dessus d’une certaine altitude; cela est bien entendu 
de grande conséquence pour les éléments humains du paysage. 
Les pâturages et les troupeaux font l'originalité des plateaux 
ruandais. Certes, sans la relative salubrité assurée par l'altitude, 
l'élevage ne serait pas possible; mais il faut se garder ici encore 
de conclusions simplistes. 

Une première observation : l’élevage des bovidés n’est nullement 
responsable, du fait de la consommation de viande et de lait, de 
la prolificité des populations et de leur forte densité. D'abord 
ces populations consomment peu de viande et de lait; le bétail 
joue un rôle social et décoratif beaucoup plus qu’alimentaire et 
-économique. D'autre part les Bashu (entre Beni et Lubero) sont 
fort denses et cependant ne pratiquent pas l'élevage. Une seconde 
observation : l'altitude ne « détermine » pas l’activité pastorale; 
ici encore les Bashu nous serviront d'exemple, qui vivent à 2000 
mètres et pratiquent l’agriculture et non pas l'élevage. Le cas 
des Bashu est particulièrement suggestif s'il est mis en paral- 
lèle avec l’activité des Bahema; les Bahema vivent dans le fossé 
de la Semliki vers 900 mètres d'altitude, et sont des éleveurs 
passionnés de bétail ; nous aboutissons ainsi à la situation suivante : 
les pasteurs Bahema habitent la plaine de la Semliki, dont les 
larges espaces de terres alluviales se prêteraient à l’agriculture, 
et dont la chaleur favorise les tsé-tsé qui inoculent la trypanoso- 
miase au bétail; les agriculteurs Bashu habitent les montagnes, 
dont les pentes se prêtent mal à l’agriculture et conviendraient 
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d'autant mieux à l'élevage qu'à 2000 mètres il n’existe plus de 
trypanosomiase animale. 

Aucune de nos tentatives d'explication ne nous a jusqu’à présent 
aidé à comprendre pourquoi les montagnes de l'Afrique belge 
orientale sont une succession de cantons alternativement très 
peuplés et presque vides. 


La seule réponse que nous voyions s’ébaucher résulte d’une com- 
binaison d'éléments historiques et physiques. Si, en effet, le 
peuplement de ces montagnes résulte d'invasions venues de l'Est et 
du Nord-Est à des époques relativement peu éloignées de la nôtre, 
ces invasions ont nécessairement dù tenir compte des obstacles du 
relief et des lacs, qui les ont canalisées. Cette « clef » ouvre peut-être 
quelques portes : la forte densité du pays au nord-ouest du lac 
Albert (pays de Mahagi, Diugu, Bunia) est dans le prolongement de 
la grande vallée du Bahr el Djebel; les forêts faiblement peuplées 
entre Beni et Irumu correspondent certes à une région plus basse, 
dépassant de peu 1.000 mètres, mais se trouvent au droit de 
l'impassable obstacle du Ruwenzori, qui étend sur elle l'ombre de 
ses solitudes; le pays très peuplé Butembo-Lubero se trouve en 
face du passage facile qui s'ouvre entre le Ruwenzori au nord et le 
lac Edouard au sud; c'est par là que sont passés les Bashu venant 
du Bunyoro (Uganda). Les montagnes peu peuplées au nord de 
Masisi sont barrées à l’est par l'obstacle des Virunga. La zone 
fortement peuplée qui s'étend du lac Kivu au lac Tanganyika n’est 
séparée par aucune barrière du Ruanda et de l'Urundi. Enfin, 
les plateaux déserts qui du côté belge dominent le lac Tanganyika 
sont isolés par ce lac des vagues de peuplement venues de l’est. 
Tout se passe comme si la « pression démographique » exercée 
de l’est avait « fusé » par tous les passages possibles, si bien que 
seules les régions montagneuses situées au droit de ces passages 
ont été peuplées, tandis que les autres attendent que le peuplement 
les gagne par une progression nord-sud ou sud-nord, qui tour- 
nerait les obstacles en partant des noyaux qui se sont établis 
au droit des passages. Nous insistons encore une fois sur le 
fait que ce n’est là qu'une hypothèse, qui demande à être véri- 
fiée par l’histoire. Mais ce nous est une occasion de souligner 
l'importance de l’histoire pour l'explication des éléments humains 
du paysage. Dans le cac présent, il ne s’agit plus de l’action 
d’une certaine forme de civilisation mais de l’action d'une certaine 
forme de civilisation dans le cadre d'événements historiques et, 
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rappelons-le, d’une certaine disposition du relief. En somme la 
répartition des hommes dans les montagnes de l'est de l’Afrique 
belge s'explique : 1° par la préférence marquée de ces hommes 
pour un habitat en altitude; 2° dans une certaine mesure par une 
salubrité relative de l'altitude; 3° dans une certaine mesure encore 
par la manie pastorale qui ne trouve à se satisfaire qu'en altitude; 
4 par la disposition du relief qui a orienté les invasions et a 
conduit les hommes à se fixer en certaines régions plutôt que dans 
d’autres. Nous n'avions pas encore parlé de la préférence de l’alti- 
tude, car il nous est assez difficile de raisonner sur un fait psychi- 
que; elle paraît cependant incontestable. Est-ce encore un fait de 
civilisation, acquis pendant un long séjour dans d’autres régions 
d'altitude? Il serait possible de rapprocher cette préférence de 
celle que marquent les Miao de l’Asie du sud-est, qui émigrent de 
montagne en montagne sans consentir à se fixer dans les dépressions 
intermédiaires. Reconnaissons pourtant que nous sommes ici sur 
un terrain bien difficile à sonder. 


Nous avons donné des exémples régionaux; mais peut-être ne 
sera-t-il pas inutile d'envisager certaines questions générales de 
géographie humaine pour bien illustrer nos points de vue. Le 
Congo nous apparaît dans l’ensemble comme peu peuplé, et habité 
par des populations qui pratiquent des techniques peu perfection- 
nées, et ont un faible niveau de consommation. Le milieu physique 
peut-il être considéré comme directement responsable de cette 
situation? Non, à coup sûr. Sa responsablilité existe, mais, si je 
puis dire, au second degré. En effet ce milieu physique offre des 
faiblesses, qui ont pesé lourdement sur les populations indigènes. 
L'insalubrité est un obstacle au développement de la population. 
La pauvreté des sols fait comprendre que les systèmes agricoles 
indigènes soient tous fondés sur des jachères très longues. Et, en 
somme, nous nous expliquons sommairement de la sorte pourquoi 
le Congo est faiblement peuplé. Mais nous avons établi là des 
correspondances très superficielles. La vérité est à coup sûr plus 
difficile à découvrir. Quelques faits précis et quelques comparaisons 
nous en donnent la preuve. Par exemple il est permis de distinguer 
entre un « système agricole bantou » et un « système agricole 
soudanais ». Dans le premier le paysan défriche la forêt, puis 
exploite la terre pendant un ou deux ans, et donne à la forêt la 
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possibilité de réconquérir la terre; au besoin il aide au reboise- 
ment en plantant lui-même des essences arborescentes; ces par- 
celles reboisées artificiellement sont des « nkunku ». Les Bwaka 
du nord de la province de l’Equateur, qui appliquent au contraire 
le « système soudanais » exploitent la terre défrichée aussi long- 
temps qu’elle rapporte quelque chose. Au bout de 6 ou 7 ans la 
terre est abandonnée, mais elle est alors tellement épuisée et 
ravinée que la forêt ne parvient pas à la réoccuper ; le champ est 
perdu pour l'avenir car il ne reconstituera pas sa fertilité. Aucune 
raison physique n’impose un système plutôt que l’autre. C’est pour 
des raisons de tradition, de coutume, autrement dit de civilisation, 
que des groupes sont fidèles à un système plutôt qu'à l’autre. 

L'un des plus graves obstacles au progrès des populations 
africaines a résidé dans ces procédés agricoles extensifs, qui ne 
permettaient pas une forte densité de la population et qui, surtout, 
se désorganisaient quand la population augmentait et dépassait 
le maximum compatible avec des jachères assez longues pour 
être reconstituantes. Il y avait un moyen de vaincre la difficulté, 
et c'était la fumure; ce moyen, les populations indigènes du 
Congo belge ne l'ont pas trouvé, ou ne l’ont pas utilisé. Et certes 
l’impossibihté de pratiquer l’élevage des bovidés limitait les possi- 
bilités de fumure. Elle était cependant possible, ne füt-ce que 
par les engrais verts et le fumier humain. Rien dans les conditions 
physiques n’empêchait de recourir à ces procédés générateurs de 
stabilité et de progrès. Leur non-utilisation est purement et simple- 
ment un fait de civilisation. 

Un obstacle grave au progrès a été, — et reste —, le rende- 
ment insuffisant des techniques de traitement des produits alimen- 
taires. Le gaspillage de temps dans la préparation des denrées 
jusqu’au stade culinaire non compris est effroyable. Il a été 
observé que les opérations agricoles proprement dites ne consom- 
ment que. 40% des heures consacrées au maïs, par exemple; 
60% sont absorbés par le transport, l’engrangement, l’égrenage, 
le concassage. Finalement une pleine journée de travail, compte 
tenu de toutes les opérations, ne produit pas plus de 3 kg. de 
maïs concassé. De pareilles techniques ne laissent guère d’excé- 
dents pour les échanges, ne permettent pas la spécialisation et 
la différenciation sociale, ne permettent pas de nourrir des villes, 
qui sont à la fois l’expression et le laboratoire des civilisations 
en progrès. Avañt l'intervention européenne le Congo n'avait pas 
de villes. Cette insuffisance des techniques : encore un fait de 
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civilisation. Rien dans le milieu physique n’empêchait l’emploi 
de techniques simples encore, mais plus perfectionnées, telles que 
le pilon à pied, le moulin à bras, le pilon hydraulique, ou le 
moulin hydraulique. 

Mais, dira-t-on, n'est-ce pas justement le milieu physique qui 
a contraint la civilisation à ne pas progresser ? Question grave, et 
qui repose tout le problème. Nous pensons qu’elle ne doit pas 
nous arrêter, car de nombreux faits nous prouvent que dans des 
conditions physiques identiques une autre géographie humaine, 
fondée sur une autre civilisation, a été réalisée. Au Congo la 
preuve nous est administrée par le succès de la civilisation euro- 
péenne. Dans ce pays justement réputé insalubre a été établie 
une population blanche dont le taux de mortalité de 6,5 pour 
1.000 est inférieur celui de l'Europe; dans ce pays sans villes ont 
été fondées de nombreuses et belles cités; dans ce pays sans 
échanges a été tissé un réseau de voies de communication, trans- 
portant et exportant de lourds tonnages; dans ce pays de travail 
manuel ont été introduites les machines. Techniques importées, 
et liées au stade scientifique de la civilisation européenne? Assuré- 
ment, et c'est là que nous voulions en venir. Car c’est bien la 
civilisation européenne qui transforme la géographie humaine 
du Congo, que la civilisation africaine avait modelée d'autre façon. 


+ 
CE 


Nous ne voudrions pas abandonner l'étude des aspects généraux 
de la géographie humaine du Congo sans évoquer le problème 
de la « race », qui est en somme encore un problème des rapports 
du physique et de l'humain. Ne serait-ce pas la « race »qui serait 
responsable de l'insuffisant développement des techniques afri- 
caines? Les Noirs ne seraient-ils pas victimes d’une fatalité 
raciale? Il suffit de poser la question pour reconnaître qu’elle 
est absurde. Nous n’aborderons pas le problème ardu, et peut-être 
inexistant, des qualités psychiques des Africains (des qualités 
psychiques intrinsèques et non pas de celles qui sont liées à un 
certain état de la société ou de la civilisation). Quelles que soient 
l'intelligence et l'imagination des Noirs elles sont évidemment 
supérieures au minimum nécessaire pour utiliser et même inventer 
un pilon à pied ou un à moulin à bras. D'ailleurs les Aficains 
étaient de bons métallurgistes du fer, et il est surprenant de 
constater que des gens qui avaient su mettre au point d'ingénieuses 
techniques pour obtenir de la fonte n’ont pu perfectionner leur 
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outillage agricole, ce qui aurait, semble-t-il, été plus facile. Ils 
ne l'ont pas fait, et nous avons le droit de nous demander 
pourquoi. Maïs la responsabilité n’en incombe évidemment pas 
au milieu physique local, non plus qu’à la race. 

Nous voudrions enfin attirer l'attention sur un problème capti- 
vant, et qui est celui des civilisations lithiques. En diverses parties 
du Congo la richesse des gisements d’outils de pierre est telle qu’elle 
paraît incompatible avec la population présente et semble corres- 
pondre à des effectifs plus importants : par exemple aux environs 
de Léopoldville ou dans les hauteurs au sud d’Albertville. Quels 
étaient les rapports de ces populations anciennes avec le milieu 
physique et comment s'explique la décadence de la population ? 


*# 
CES 


Les exemples que nous avons traités, en prenant le Congo 
belge pour cadre, nous amènent à formuler les conclusions suivantes. 
La géographie, qui veut décrire et expliquer tout le paysage, doit 
accorder un intérêt considérable aux éléments physiques de ce 
paysage, et doit faire l'effort le plus approfondi pour lier les 
éléments humains aux éléments physiques. Elle doit montrer 
le parti que les hommes ont tiré des ressources que leur offrait 
la nature physique et comment les hommes et leurs travaux ont été 
influencés, modifiés par les conditions physiques. Cependant une 
explication digne de ce nom, qui veut aller au fond des choses, ne 
peut en rester là; l'expérience nous apprend en effet que l’homme 
n'est pas passivement « agi » par la nature physique. L'homme 
que nous étudions n’est pas un animal sans mémoire né sous nos 
yeux dans le territoire que nous examinons; il est membre d'un 
groupe qui 2 une certaine conception de ses besoins, qui a certaines 
techniques de production, une certaine organisation sociale et 
politique. Ce sont là des caractères de civilisation, qui ont pu se 
former dans un milieu physique différent, et qui, effectivement, 
se sont formés le plus souvent dans un milieu physique différent 
du milieu où nous étudions aujourd’hui ce groupe humain. C’est 
en partant de ces caractères de civilisation que l’homme crée la 
géographie humaine d’une contrée, en non pas en se soumettant 
fidèlement aux « indications » du milieu physique. Les faits humains 
du paysage procèdent d’abord d’une certaine civilisation, et ensuite 
de l'application de cette civilisation à un milieu physique particulier 
qui imprime pour finir une qualité locale aux éléments humains 
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du paysage. D'où la double utilité pour le géographe d’une bonne 
étude du milieu physique, parce que les éléments physiques sont 
une composante essentielle des paysages et parce que ces éléments 
physiques exercent une action déformante sur la projection au 
niveau de la surface terrestre des facteurs de civilisation. Cepen- 
dant le fait essentiel qui ne doit jamais être perdu de vue est 
qu'entre les éléments physiques et les éléments humains s’interpose 
toujours la civilisation. Ne disons pas que les hommes font un 
« choix » parmi les possibilités naturelles; ou, si nous le disons, 
ne donnons pas au mot « choix » une acception volontaire et 
consciente. Parmi les possibilités naturelles les hommes font un 
choix involontaire, qui leur est imposé par leur « civilisation »; 
ils sont prisonniers de celle-ci et ont peine à s’en évader, à moins 
qu'ils ne reçoivent le secours d’apports culturels extérieurs, qu'ils 
paient en retour par les contributions qu’ils donnent à la civilisa- 
tion de leurs voisins. 

Nous avons essayé de montrer l'importance de la « civilisation » 
pour toute tentative d'explication approfondie des éléments hu- 
mains des paysages. Nous avons reconnu que le géographe est 
obligé de s'adresser aux sciences sociales pour préciser cette notion 
de civilisation, soit qu'il trouve déjà préparées par les sciences 
sociales les données dont il a besoin, soit qu’il applique les méthodes 
des sciences sociales pour forger l'instrument qui lui est néces- 
saire. Mais le terme de civilisation est d’une acception extrême- 
ment large puisqu'il absorbe en somme toutes les formes d'activité 
humaine. Il nous faut maintenant tenter de préciser ce qui, dans 
cet immense complexe, est plus précisément utile à l'explication 
géographique. 

Il y a les besoins alimentaires des hommes, tels qu'ils sont 
révélés par les recherches de diététique, et les besoins des hommes, 
tels que ceux-ci se les représentent. Cette représentation est un 
fait de civilisation; elle s'exprime dans les régimes alimentaires. 
Les techniques de la production, dans tous les domaines, sont d'un 
intérêt premier, tout comme le type de l’économie. Il est nécessaire 
de savoir le niveau de consommation puisqu'il donne sa vraie 
valeur à la densité de la population. Les éléments humains du 
paysage ne seront pas les mêmes dans une région qui n'a pas 
d'organisation politique supérieure au village et dans un état 
policé; il est donc indispensable de savoir comment les hommes 
ont organisé l’espace qu’ils occupent. D'autre part les structures 
sociales se reflètent dans la forme des champs, dans l'aspect et 


DU CONGO BELGE 19 


la répartition des maisons. L'histoire de la région considérée et des 
hommes qui l’habitent, — mais qui ont pu vivre ailleurs — , 
éclairera tous les faits de géographie humaine. Seule elle permettra 
de reconnaître les contacts de civilisation et, au contraire, les 
isolements. 

Les facteurs d’explication que le géographe demande à la 
« civilisation » sont donc : la conception que les hommes se font 
de leurs besoins, les techniques de production, le type d'économie, 
l'aptitude à l’organisation de l’espace, les évolutions historiques. On 
voit combien est large le registre des sciences sociales auxquelles 
il est fait appel. Il semble que l’analyse et l’explication des paysages 
dans leur ensemble, et particulièrement l'analyse et l'explication 
des faits humains, gagneraient en clarté et en profondeur si la 
distinction était nettement établie entre les faits humains du paysage, 
qui sont du domaine propre de la géographie, et les explications 
culturelles de ces faits. Cela ne veut pas dire que sur le plan de 
l'explication le géographe doive adopter une attitude passive et se 
contenter de ce que les diverses sciences sociales voudront bien 
lui dire. Bien au contraire, le géographe, partant de l’observation 
des faits du paysage, verra se poser des problèmes nouveaux, 
ou posera les problèmes sous un angle différent. Par dessus tout, 
comme il ne néglige aucun des aspects physiques et humains des 
paysages, et comme il est par profession attaché à étudier les 
relations de dépendance ou d’interdépendance qui existent entre 
tous les éléments des paysages, le géographe établira le contact 
entre des disciplines différentes et fera apparaître des relations 
qui sans lui seraient passées inaperçues ou auraient été mal 
interprétées. 


*# 
ke 


Les éléments humains du paysage n’ont pas de rapports simples 
et directs avec le milieu physique; entre éléments humains et 
milieu s'interpose toujours l'écran sélectif et déformant de la 
civilisation. Il n’y a pas de déterminisme physique; ne pourrait-on 
parler au contraire d’un déterminisme de civilisation? Les hommes 
exploitent les possibilités naturelles reconnues par leur civilisation 
et négligent les autres. 

La civilisation des Pygmées, celle des Mongo, celle des Bakongo, 
celle des Batutsi ont façonné des géographies humaines originales, 
et dont chacune représente un choix arbitraire parmi les possibilités 
naturelles. L/attachement passionné des Batutsi pour leurs vaches, 
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la fidélité que les Pygmées marquent aux pratiques du ramassage 
sont des facteurs d'explication décisifs pour la géographie humaine. 
De même la nouvelle civilisation apportée par les Européens 
explique la nouvelle géographie humaine qui se répand au Congo, 
de nouvelles maisons, de nouvelles concentrations humaines, de 
nouveaux aspects agricoles, les villes, les paysages miniers, les 
lignes de terrasses qui strient les côteaux soumis à la lutte anti- 
érosive. 

Cette constatation est à la fois rassurante et affligeante. Rassur- 
rante parce qu’elle nous montre que la condition des hommes n’est 
pas le résultat d’une fatalité physique. Les civilisations sont res- 
ponsables de leur destin. C’est un des enseignements les plus 
profitables de la géographie humaine, un de ses aspects huma- 
nistes les plus utiles, que de souligner que les hommes se font 
ce qu'ils sont, et ne sont pas agis par le miliey physique. Par con- 
séquent, les conditions physiques n'étant pas modifiées, une nou- 
velle géographie humaïne, caractérisée par exemple par un niveau 
plus élevé de consommation, peut naître à la condition que soit 
modifiée la civilisation. Mais nous touchons ici à l'aspect affligeant 
de notre constatation; les hommes sont maîtres de leur destin, 
mais à la condition d’être conscients de leur maîtrise. Cette cons- 
cience exige un degré d'évolution intellectuelle, un progrès techni- 
que, une domination de la nature qui sont difficiles à acquérir. 
D'autre part les changements de civilisation sont d’une réalisation 
délicate; la civilisation étant un complexe, toute atteinte portée 
à l’un des éléments du complexe risque d’entraîner des consé- 
quences inattendues et parfois fâcheuses pour l’ensemble, C'est 
probablement à l'ébranlement d'un complexe de civilisation par la 
modification de certains de ses éléments qu'il faut attribuer la 
dépopulation qui frappe les Mongo, les peuples qui leur sont 
apparentés, et les Azandé, et qui atteint une superficie égale à peu 
près à la moitié de celle du Congo belge. 

Il est curieux de constater en effet que la décadence démogra- 
phique qui semble frapper les Mongo n'atteint pas des peuples 
voisins pourtant placés dans des conditions physiques identiques. 
La première hypothèse de travail pour expliquer cette différence 
serait la suivante : les Mongo ont été gravement atteints par 
le contact de la civilisation européenne, qui a exercé probablement 
sur eux une influence profonde et nocive, tandis qu’elle n’agissait 
pas dans un sens défavorable sur d’autres peuples. Pourquoi done 
cette réaction particulière des Mongo? Parmi les réponses suggérées 


DU CONGO BELGE 21 


par l'observation les plus intéressantes pourraient être les suivantes : 
les Mongo étaient, dès avant l’arrivée des Européens, dans une 
situation démographique stationnaire; ils étaient peu nombreux, et 
formaient des groupes isolés; ils n'avaient aucune organisation 
politique générale; ils avaient une morale sexuelle très lâche; 
ils n'avaient point de religion bien caractérisée, pas de sens du 
sacré, pas de croyance ésotériques ni d'organisations secrètes, pas 
de classes d'âge. En somme ils étaient mal doués pour défendre 
leur civilisation contre le choc de l’Europe. D'autre part ils étaient 
doux et policés, et ont accueilli aimablement les Européens. Enfin 
la malchance a voulu que le pays mongo fût riche en produits de 
cueillette recherchés par le commerce européen dès les débuts 
de l'Etat indépendant; il est probable que le caoutchouc et le 
copal ont largement nui à la démographie mongo, en désorganisant 
familles et villages. 

S1 les exigences du milieu physique ne sont pas une explication 
directe des faits de géographie humaine, si la variété des géogra- 
phies humaines est plus un fait de civilisation que le résultat d'une 
pression physique, ne pourrait-il en être autrement dans un avenir 
plus ou moins lointain? 

Supposons en effet qu’une civilisation uniforme et qu’une écono- 
mie unitaire, planifiée et rationnelle règnent sur l’ensemble de la 
planète. Il n’y aurait plus alors d’originalités dues à des civilisations 
particulières; les ressources naturelles et les contrôles naturels 
deviendraient les seuls facteurs de la répartition des hommes 
et des aspects de la géographie humaine. Ainsi commencerait de 
régner le déterminisme physique, à partir du moment où la dispa- 
rition des barrières nationales, l’oubli de traditions paralysantes, 
la recherche exclusive du plus haut niveau de productivité et de 
consommation pour tous permettraient de bâtir une géographie 
humaine rationnelle. Le déterminisme physique, qui n’a régné 
ni dans le présent ni dans le passé, est peut-être du domaine de 
l'avenir. Est-il permis de dire qu’il est un espoir de l'avenir ? 

Ne sommes-nous pas, cependant victimes d’une illusion? Cette 
civilisation planétaire rationalisée, si elle existe jamais, ne comporte- 
ra-t-elle pas une part d’arbitraire? Laissera-t-elle le champ absolu- 
ment libre à une détermination physique? Evidemment non. Même 
à supposer que toutes les séquelles d’un passé irrationnel aient été 
abolies, que le Congo belge ait plus d’habitants et que le Bengale en 
ait moins, que le niveau de consommation des Pygmées de l’Ituri ait 
rejoint celui d'un mécanicien de Detroit, — et ce sont là des 
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hypothèses d’une hardiesse extrême —, la domination du détermi- 
nisme physique sera précaire et, en définitive, l'action déformante 
des facteurs de civilisation restera considérable. Pour éclairer notre 
pensée, faisons quelques suppositions : voici par exemple que dans 
notre civilisation unitaire, mondiale et rationalisée se fait une 
découverte sensationnelle, bouleversante, telle que la mise au point 
d’un procédé peu coûteux de fabrication des protéines alimentaires 
à partir de l’azote de l'air, des oléagineux alimentaires à partir 
de la cellulose ou du pétrole, des hydrates de carbone alimentaires 
à partir du gaz carbonique, de la cellulose elle-même à partir d’une 
forme quelconque du carbone. Voilà que toute notre géographie 
humaine antérieure, qui semblait déterminée par les ressources 
naturelles, se trouvera désaxée et dans la nécessité de subir une 
révision. Elle était parfaitement rationnelle en apparence seule- 
ment, et dans le cadre d’une certaine civilisation. Un autre exem- 
ple : supposons que dans notre géographie humaine mondiale unitaire 
sévissent des modes, ce qui n’est pas absurde, puisque l'humanité 
a devant elle un nombre respectable de milliards d’années et qu'il 
serait bien surprenant que les goûts ne se modifient pas pendant 
une telle durée ; et ces modes transformeront la géographie humaine 
soit en faisant apparaître des différences d’une région à l’autre, 
soit en faisant apparaître des différences d'une époque à l’autre, 
soit en combinant ces deux sources d'originalité et de non-soumis- 
sion au déterminisme physique. Il est aisé de supputer les chan- 
gements apportés aux éléments humains du paysage par une 
modification « irrationnelle » dans les habitudes alimentaires, ou 
dans les pratiques vestimentaires, ou dans le logement. Voici 
que dans telle région, ou à telle époque les hommes se mettent 
à préférer le riz au pain, ou vice-versa, la soie naturelle au coton, 
des habitations souterraines aux habitations construites, ou des 
appartements à des maisons isolées. Voici que certains se mettent 
à préférer un habitat dispersé, et d’autres un habitat groupé; 
que les uns veulent vivre à la campagne, et que les nouvelles métho- 
des de production, de transport et de transmission permettent à tous 
les habitants d’une vaste contrée de satisfaire à ce désir et de 
supprimer les villes; que d’autres n’admettent de vivre que dans 
une grande ville, et les nouvelles méthodes de production, de 
transport et de transmission autorisent tous les habitants d’une 
vaste contrée à s’assembler dans une énorme agglomération. 
Voici que la mode est de vivre en haute montagne, ou au bord de 
la mer, ou dans des climats ensoleillés et secs, et les nouvelles 
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méthodes de production permettent à tous de satisfaire leur désir. 
Faut-il croire que ces hypothèses soient incorrectes, et qu'il y ait 
dans chacun des cas envisagés une solution rationnelle et l’autre 
qui ne l’est pas? Nous ne le pensons pas; nous voyons bien ici 
que la diversité humaine dans l’espace et dans le temps n’est pas 
plus irrationnelle que l’uniformité, que celle-ci ne peut être qu’impo- 
sée par l’homme, et apparaît tout aussi arbitraire que la diversité. 
Nous aboutissons donc au résultat que, même dans l’hypothèse 
utopique que nous avons acceptée d’une civilisation unitaire 
mondiale rationnelle, la part du déterminisme physique ne serait pas 
aussi grande que nous aurions pu le croire. Il est de la nature des 
faits de géograhie humaine de ne pas se laisser réduire à la 
simplicité non plus qu’à une soumission parfaite aux conditions 
du milieu physique. 


Milieu technique et structure sociale 
par 
Georges FRIEDMANN 


Professeur au Conservatoire National des Arts et Métiers 


La question peut d'abord être posée sous forme théorique : le 
milieu technique est-il spécifiquement lié aux rapports de pro- 
duction qui structurent la société capitaliste ? Ses différenciations 
sont-elles coextensives à celles du milieu économique et social ? 
La dialectique de son évolution est-elle nécessairement identique 
à celle de la lutte des classes et de la transformation sociale ? 

D'un point de vue pratique, en considérant le problème sous 
l'angle du « facteur humain », la première démarche sera d’obser- 
ver les techniques de mécanisation qui conditionnent les formes 
prises par le travail industriel et de rechercher si elles impliquent, 
dans leur action physiologique et psychologique, des variations 
considérables, selon qu'elles se situent dans des rapports de pro- 
duction différents. Prenons des exemples : les travaux sur des 
machines semi-automatiques, individuelles (presse à emboutir, 
perceuse, machines-outils variées), les opérations de calibrage en 
série, de bobinage, d’empaquetage, les travaux à la chaîne compor- 
tent-ils, en soi, des effets bio-psychologiques différents s'ils sont 
effectués, à durée égale, dans une usine de Milan, Chicago, Zlin, 
Saint-Etienne ou Sverdlovsk? 

En fait, chacun d'eux exige, pour être véritablement dominé 
par l'opérateur, une triple revalorisation : sociale, intellectuelle 
et morale. Si l'on passe des tâches de production aux techniques 
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de transport (conduite nocturne d’un camion, pilotage d'un avion 
à longue distance), de relations (conditionnement fréquent par 
l'écoute radiophonique ou la télévision), de loisirs (assistance fré- 
quente au cinéma), on constate que le milieu technique, tel que 
nous l'avons précédemment défini, ne caractérise pas seulement 
la société capitaliste, mais se manifeste également dans une société 
structurée telle que l’'U.R.S.S. d'aujourd'hui. 

Nous sommes ainsi conduits à une formulation nouvelle de la 
question ici posée : Jusqu'à quel point la transformation des 
rapports de production dans une société collectiviste et planifiée 
modifie-t-elle l’action d’un tel milieu sur l'individu? 

Rien, dans l’œuvre de Marx, n'autorise à penser qu'il ait mini- 
misé cette action, — bien qu’elle fût en grande partie réduite, 
pour un homme de son temps, à celle des techniques de produc- 
tion. On sait que dès ses premiers essais philosophiques, il recon- 
naît dans l’ensemble complexe des actes et des existences indivi- 
duelles la création de l’homme par lui-même, à travers la lutte 
qui l’oppose à la nature, c’est-à-dire à travers le travail : « La 
prétendue histoire mondiale, lit-on dans le Manuscrit économico- 
philosophique de 1844, n’est pas autre chose que la procréation 
(Erzeugung) de l’homme par le travail humain » (1). Dans Le 
Capital, il explicite cette pensée : « Le travail est à prime abord 
un acte qui se passe entre l’homme et la nature. L'homme y joue 
lui-même, à l'égard de la nature, le rôle d’une puissance natu- 
relle.. En même temps qu’il agit par ce mouvement sur la nature 
extérieure et la modifie, il modifie sa propre nature et développe 
les facultés qui y sommeillent » (2). 


Marx considère comme essentielle l’action en retour exercée 
par le travail sur le producteur lui-même, soulignant par ailleurs 
la consommation d’attention et de volonté qu'il exige lorsqu'il 
n'est pas attrayant. Si cette dernière remarque, dans sa généralité, 
n’est désormais plus acceptable eu égard à l’évolution contempo- 
raine de l’automatisme et aux nouvelles formes de spécialisation, 
comme on l’a vu au cours de ce livre, il n’en reste pas moins que 
l'élément de 1 « attraction », de l'intérêt psychologique et per- 
sonnel, suscité par un travail chez celui qui l’effectue, est des 
plus importants. Maïs, vu précisément sous l’angle de la question 
qui nous occupe, ce facteur ne déborde-t-il pas les frontières des 


(1) Marx-Engels Gesamtausgabe, 1, tome 3, Berlin, 1932, p. 125. 
(2) Le Capital, 1, trad. Roy. t. I, p. 193. 
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régimes et des systèmes politiques ou sociaux, ne crève-t-il pas 
les « rideaux », quels qu'ils soient? Et cinquante heures par 
semaine de travail sur la chaîne d'assemblage des moteurs dans 
une usine de tracteurs ou d'automobiles sont-elles, en soi, plus 
« attrayantes » à Gorki qu'à Detroit ? 

Certes, les problèmes pratiques et leurs solutions se diversifient 
selon les structures économico-sociales. (C’est le moment de 
reprendre la distinction, à laquelle nous avaient conduit nos obser- 
vations antérieures, entre revalorisation sociale, intellectuelle et 
morale des travaux industriels « déspiritualisés » par la mécani- 
sation et l'éclatement des anciens métiers unitaires (1). l'attitude 
mentale de l’ouvrier à l'égard de son travail peut être transformée 
lorsque celui-ci se sent membre de plein droit de la communauté 
et n’a pas le sentiment de l’exploitation au service du profit privé. 
De même la revalorisation intellectuelle par les changements de 
poste et la connaissance professionnelle des tâches (enseignement 
technique généralisé) est théoriquement plus facile à instituer 
dans une structure planifiée. 

Néanmoins l'exploitation, au nom de la raison d'Etat, n’est pas 
à exclure, et la conscience en peut exister chez le travailleur ainsi 
victime de nouvelles « aliénations ». Par ailleurs, même dans une 
société socialiste, la revalorisation sociale et intellectuelle n'aurait 
pas de base concrète et suffisante si l’individu qui en bénéficierait 
restait soumis à l’incessant conditionnement physique et mental 
par les tâches qu’il accomplit, si son poste de travail n’était pas 
physiologiquement et psychologiquement organisé de manière à ce 
qu'il n’ait pas à en pâtir. Le problème du « confort psycho-physio- 
logique », qui est au centre des recherches expérimentales d’un 
Léon Walther, se pose pour des millions de postes de travail 
semi-automatiques, aussi bien en deça qu’au delà des frontières 
du monde capitaliste. 

Les considérations ici évoquées pour les machines de production 
industrielles pourraient être étendues aux techniques de transport, 
de relation, de loisirs, etc. L'utilisation massive et non contrôlée 
de l'automobile, de l'avion, de la radio, du cinéma, se prêéterait 
à maints exemples, valables, mutatis mutandis, dans toutes les 
sociétés industrielles du XX° siècle, quelle que soit leur infra- 
structure économique. 

Les techniques, en pleine croissance dès la diffusion de Ja 


(1) Problèmes humains du machinisme industriel, pp. 369 et suiv. 
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machine à vapeur dans les manufactures, se sont, depuis Îles 
débuts de la seconde révolution industrielle (c’est-à-dire, à peu de 
chose près, depuis la mort de Karl Marx) multipliées, compliquées, 
renforcées à un rythme hallucinant. Des transformations quanti- 
tatives ont conduit, vers le début de notre siècle, à une prodigieuse 
mutation qualitative : alors surgit un nouveau milieu des sociétés 
humaines industrialisées, le milieu technique, avec lequel le socia- 
lisme, en théorie et en pratique, doit désormais compter. 


Au reste Marx, dont la plupart des disciples contemporains 
ressassent les mêmes textes sans tenter de prolonger la pensée, 
offre un large champ de méditation et de recherches à ceux 
qu'attire, plutôt qu’une scolastique revêche et vaniteuse, une doc- 
trine ouverte et vivante. Un admirable texte du tome III äu 
Capital suffit à prouver que Marx ne se faisait pas d’illusion, en 
dernière analyse, sur les possibilités totales d’humanisation du 
travail industriel, même dans une société socialiste. Voici cette 
page d’une admirable richesse que nous croyons utile de citer 
intégralement 


« … Le domaine de la liberté, écrit Marx, commence seulement 
là où cesse le travail qui est déterminé par la nécessité et Ja 
finalité extérieure; d’après sa nature, ce domaine se situe donc 
au delà de la sphère de la production à proprement parler maté- 
rielle. Comme le sauvage doit lutter avec la nature pour satisfaire 
ses besoins, pour continuer et reproduire sa vie, de même l’homme 
civilisé y est obligé et il l’est dans toutes les formes de la société 
et dans toutes les manières possibles de la production. À mesure 
qu'il se développe, ce domaine de la nécessité de la nature s’élargit, 
parce que les besoins augmentent; mais en même temps croissent 
les forces productives qui les satisfont. La liberté dans ce domaine 
ne peut donc consister qu'en ceci : l’homme socialisé, les pro- 
ducteurs associés règlent rationnellement ce métabolisme (Stoff- 
æwechsel) entre eux et la nature, le soumettant à leur contrôle 
commun au lieu d’être dominés par lui comme par une force 
aveugle; ils l’accomplissent avec la moindre dépense d'énergie 
possible et sous les conditions qui sont les plus dignes de leur 
nature humaine et qui y sont les plus adéquates. Néanmoins, cela 
reste toujours un domaine de la nécessité. C’est au delà que com- 
mence ce développement des forces humaines qui est à lui-même 
son propre but, qui constitue le véritable domaine de la liberté, 
mais qui ne peut éclore que sur la base de cet empire de la 
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nécessité. La réduction de la journée de travail est la condition 
fondamentale » (1). 

S1 l’on applique cette pensée de Marx à l'actuel travail indus- 
triel en grande série, on voit qu'au delà des rapports capitalistes 
de production, une société socialiste a pour mission de contrôler 
rationnellement et de dominer ce travail. Les tâches doivent être 
accomplies avec la moindre dépense d’énergie possible et dans 
les « conditions qui sont les plus dignes de la nature humaine ». 
Qu'est-ce à dire, sinon que l’humanisation du travail, par le con- 
trôle psycho-physiologique que réclament les plus lucides parmi 
les observateurs scientifiques de ce domaine du réel, y est égale- 
ment indispensable? Et que la maîtrise du milieu technique, loin 
d'être automatiquement « donnée » par la révolution sociale, doit 
être peu à peu conquise, fondée sur les recherches patientes que 
cette difficile domination exige? Au surplus, ce n’est malgré tout 
pas de ce côté que Marx, même dans une société socialiste, voit 
l'épanouissement de l'individu et « le domaine de la liberté », 

même si le travail y est devenu pour le producteur, comme il le 
dit ailleurs (Critique du Programme de Gotha), « le premier 
\besoin de l'existence ». - 

En observant, dans l'humanité du XX® siècle, l'apparition d’un 
nouveau milieu, le milieu technique, nous sommes conduits plus 
loin encore. La jungle d’influences quotidiennes qu'il installe ne 

fait que s’épaissir, menaçant de plus en plus les valeurs humaines 
de l’individu, de la culture traditionnelle dans tous les pays d’in- 
dustrie évoluée, en Europe comme en Amérique. La prolifération 
diurne et nocturne des techniques, la ronde infernale des besoins 
(qu’elles créent et qui, à leur tour, les nourrissent), leur rythme, 
leur intensité commandent des actions de plus en plus nombreuses 
sur l'individu, son affectivité, sa mentalité, son équilibre physique 
et moral et posent, pour l’avenir (ou le renouveau) de la civilisa- 
tion des problèmes toujours plus aigus. L'observation récente de 
ces actions quotidiennes, aux U. $. A., nous a montré à quel point 
ces problèmes y sont graves, avec quelle attention les sciences de 
l'homme doivent se tourner vers ces domaines dont beaucoup sont 
encore entièrement inexplorés. 

« Maïs, répondent certains marxistes, — ceux du moins dont 

le marxisme offre, toute forgée, la clé qui ouvre toutes les portes, 


(1) Das Kapital, t. III, Hambourg, 1894. Ed. F. Engels, 2e partie, chap. 48, p. 355, (Ed. 
Marx-Engels-Lenin Institut, Zurich, 1934, pp. 873 et suiv.) Nous citons ce texte dans l'excel- 
lente traduction qu'en a donnée M. Eric Weil, Critique, janv-fév. 1947. 
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la réponse à tous les problèmes humains du siècle, — ce sont là 
des réalités qui ne concernent que la société capitaliste. Là, le 
machinisme multiplie les aliénations, écrase l’homme physiquement 
et moralement. En U, R. $. $., vos questions n'ont aucun sens. 
La suppression de la propriété privée des moyens de production 
supprime en même temps tous vos pseudo-problèmes. Votre nou- 
veau milieu s'arrête aux frontières de l’U. KR. $S. $. et des démo- 
craties populaires. » 

Voilà précisément ce qui n’est nullement démontré ni théori- 
quement (les précédentes citations de Marx le prouvent), ni prati- 
quement, par l'observation du monde contemporain. Les techni- 
ques, dont le complexe caractérise le nouveau milieu, répondent. 
à la définition des « faits de civilisation », telle que la donne 
Marcel Mauss, et se rencontrent dans des sociétés de structures 
économiques fort diverses. Tout ce que nous savons de plus 
valable sur la société soviétique nous indique que s’y constitue, 
là aussi, un milieu technique où les problèmes humains ne sont 
pas ipso facto dépassés par le jeu des actuelles institutions. Com 
ment réagissent, physiquement et mentalement, à leurs tâches répé- 
titives et parcellaires, aux travaux à la chaîne, les centaines de 
milliers, les millions de manœuvres spécialisés, hommes et femmes, 
répandus dans les entreprises, les chantiers, les mines de l’im- 
mense Union Soviétique? Là-dessus, les recherches de la physio- 
logie du travail et de la psychotechnique, en U. KR. $S. $., nous 
avaient montré jusqu'aux environs de 1938 un remarquable souci 
d’humanisation de la technique (1). Malheureusement, la psycho- 
technique y est depuis lors en disgrâce. Les spécialistes étrangers 
sont sans nouvelles de ses principaux promoteurs dans le domaine 
de l’industrie, I. N. Spielrein, S. Gellerstein, A. I. Kolodnaïa, 
Wladimir Kogan, I. M. Bourdiansky. Ils ne reçoivent plus les 
revues qui naguère publiaient leurs travaux (2), ni de revues 
nouvelles qui se soient substituées aux précédentes. Ces questions 
intéressent-elles l'activité scientifique, actuellement? Sont-elles 
désormais considérées comme superfétatoires ou prématurées ? 
Pâtissent-elles de leur origine « cosmopolite »? Quoi qu’il ‘en 
soit, les exigences de la personnalité du travailleur dans ses rap- 
ports avec les conditions techniques des tâches ne semblent pas 


(1) Cf. nos Problèmes du machinisme en U.R.S.S. et dans les pays capitalistes, 1934; 
et De la Sainte Russie à l'U.R.S.S., 1938, chap. IIL et IV. 
(2) Sovietskaïa Psychotechnika, Gigiena trouda, Psycho-fisiologia trouda. 
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admises par un Etat tendu vers les indices de production, absorbé 
par l'augmentation de sa puissance économique et militaire. 

Le fait, s’il se confirmait, serait d'autant plus regrettable 
que le peuple russe est admirablement doué pour assimiler et 
dominer le milieu technique et que, vue sous cet angle, l'expérience 
de l'industrialisation en U. KR. $S. $S. pourrait avoir une valeur 
incomparable. 

L'aventure de la civilisation industrielle, considérée sous l’un 
de ses aspects essentiels, est de savoir si et comment l'espèce 
humaine parviendra à dominer les techniques, à les faire servir 
au bien-être des masses, mais aussi à la dignité et à la culture 
de l'individu. Supposons écarté (ou surmonté) le proche péril 
des catastrophes atomiques. Il s’agit’ de savoir de quel prix l’huma- 
nité va payer le déchainement des moyens qu’elle a accumulés, 
et de quelles fins humaines (ou LE ee. ceux-ci vont être 
l’instrument. 


Si le peuple américain semble particulièrement menacé par la 
prolifération des techniques, c'est parce qu’elles y tombent et 
croissent, pour ainsi dire, sur un énorme agglomérat, fruit du 
melting pot, dont les composants sont privés de leurs traditions 
anciennes et de leur « terroir », dépouillés, par cette intense et 
brutale synthèse dans le creuset nord-américain, des défenses 
naturelles qu’assure un long enraciment dans le sol et dans les 
traditions socio-culturelles. En revanche, le peuple russe — nous 
voulons dire les populations grand-russiennes actuellement grou- 
pées dans la KR. $. F. $. K., — présente, sans qu'il soit besoin 
d'y insister, une substance et une cohésion toutes différentes. Le 
rôle qu'y a joué la paysannerie dont il était en grande partie 
composé pendant les siècles de la Sainte Russie, lui assure des 
qualités savoureuses de contact avec la nature, des dons artisti- 
ques séculaires, des trésors folkloriques qu'une sage politique 
peut préserver, des cadres et coutumes de vie qui pourraient 
conférer à une civilisation technique, socialiste, en Russie, un 
caractère original d’où le passé vivant de ce peuple ne serait 
pas exclu. 

L'absence, en U. KR. S$. $., d’une prise de conscience des pro- 
blèmes humains du milieu technique n'en serait que plus nocive. 
Dès 1936, en pleine période de plans quinquennaux, dans un pays 
soumis à une intense industrialisation, avide, à juste titre, de 
progrès technique et l’auréolant d’un considérable prestige, il 
n'était pas rare de rencontrer dans l’industrie, dans l’armée, dans 
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les administrations, dans les kolkhozes, des hommes du type 
techniciste, envisageant tous les problèmes relevant de leur pro- 
fession, y compris les problèmes humains, sous l’angle prépondé- 
rant où même exclusif de la technique. Certains directeurs de 
laminoirs, des officiers d'état-major, des « rationalisateurs » étaient, 
par leur mentalité, leur type d'esprit, leur vision des choses et 
des êtres, plus proches de leurs homologues à Berlin, Pittsburgh, 
Manchester ou Villeurbanne, que de beaucoup de leurs concitoyens 
soviétiques, instituteurs, paysans, artistes, ouvriers. Tout indique 
que l’évolution des institutions et des individus n’a fait, depuis 
la fin de la seconde guerre mondialé, que s'accentuer en ce sens. 

Le développement du « technicisme » dans les sociétés contem- 
poraines, même dans celles du type de l'U. R. S. $., est un danger, 
et, si l’on excepte l’auto-destruction par les armes atomiques ou 
biologiques, le plus grave qui menace l'humanité du XX° siècle. 
J'ai plusieurs fois, et même publiquement, attiré de ce côté l’atten- 
tion de communistes : ils n’ont pas semblé reconnaître l'impor- 
tance ni même la validité du problème (1). Ce n’est pas une raison 
pour que je ne le mentionne pas ici, sans pouvoir faire plus que 
d'en esquisser les contours et en me réservant d'en reprendre 
l'examen détaillé dans une étude globale de la civilisation tech- 
nicienne. 


(1) Je terminais comme suit un article intitulé La Nouvelle Jungle (Les Lettres Françaises, 
ler août 1947) : « Une société où les grands moyens de production sont à la disposition de 
la collectivité sera, seule, armée pour dominer, asservir aux fins humaines le peuple des 
machines. Néanmoins, j'interroge ici ceux. qui se sont eux-mêmes parfois interrogés, qui ont 
senti sur leur esprit et leur sensibilité toute la gravité de ces problèmes... à ceux-là je pose 
la question comme à moi même : la jungle des techniques, de plus en plus foisonnante, encore 
inexpliquée dans la plupart de ses effets physiques et moraux, ne récèle-t-elle pas des dangers 
vers lesquels les peuples, appuyés sur les progrès de leur organisation sociale — primordiale 
condition de toute humanisation — devront, longtemps encore, tourner la lucidité de leurs 
connaissances, les meilleures forces de leur esprit et de leur volonté? » 

Je posais les mêmes questions, en les développant, au cours des débats institués aux 
Ile Rencontres Internationales de Genève (sept. 1947) à Marcel Prenant et Pierre Hervé. 
Ni l'un ni l'autre ne m'a répondu (Cf. Progrès technique et Progrès moral, La Baconnière, 
Neuchâtel, 1948, pp. 405, 409, 427.) 


Quelles sont les chances 
de faire l’Europe? 


par 


Paul DE GROOTE 


Sénateur, 
Professeur à l'Université Libre de Bruxelles 


Le problème de l'intégration d'une Europe occidentale s'inscrit, 
en première priorité, dans les préoccupations des hommes sou- 
cieux de promouvoir ou de préserver, dans le cadre d’un degré 
suffisant de liberté individuelle, un niveau de vie matérielle et 
spirituelle correspondant à notre conception actuelle de la dignité 
humaine. 

La recherche d’une solution appropriée de ce problème est 
entrée, depuis quelques années, dans une phase active. L'expé- 
rience à tirer des premières tentatives et des résultats que celles-ci 
ont permis d'atteindre, est relativement pauvre. Elle nous paraît 
toutefois suffisante pour formuler quelques réflexions sur les 
chances d’aboutir, dans des délais qui ne soient pas désespérément 
prolongés, à la réalisation d’une intégration suffisante d’une 


Europe occidentale. 
+ 


CES 
Il est, sans doute, dans l'ordre logique des choses de souligner 
dès l’abord le caractère de nécessité et d'urgence que revêt la 
réalisation de l’Europe. Et c’est la nécessité économique et sociale 
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qui prend délibérément le pas sur la nécessité politique, cette 
dernière représentant essentiellement l'aboutissement pratique et 
l'expression appropriée dans le concret des efforts d'adaptation 
aux sujétions économiques et sociales. 

L'évolution mondiale, dans l’ordre économique, polarise de plus 
en plus la puissance de production du monde dans deux entités 
économiques — les U. $S. A. et l’U. KR. $S. $S. — et dans cette 
association économique particulière qu'est la Grande Bretagne 
au centre du Commonwealth. Le reste de la puissance économique 
mondiale se disperse parmi une série de pays isolés les uns des 
autres, qui ne sont puissants, le cas échéant, que sur le terrain 
d'une production particulière, comme c’est le cas de certaines 
régions pétrolifères, et qui ne disposent en tous cas, que d’un 
pouvoir économique individuel intrinsèquement faible. 

Peut-être convient-il de noter que le Commonwealth britannique 
représente un ensemble économique dont la cohérence se manifeste 
beaucoup plus par la disposition collective d’une gamme quasi 
complète de produits de base, par une solidarité commerciale de 
fait et de sentiment, et aussi par l’appartenance, quasi générale, 
à une même aire monétaire, que par le souci formel d'opérer une 
intégration réelle de moyens économiques au sein d’un territoire 
homogène. 

Dans le cadre de nos préoccupations européennes, l'attention 
doit se porter tout spécialement sur les cas des U. $. A. et de 
PU. R. $. $., c’est-à-dire sur les cas de deux blocs économiques 
qui semblent combiner les effets 

— de l’agglomération intime d'Etats nominalement séparés ; 

— de l’existence de marchés uniques internes de grande capacité; 

— d’une concentration de production poussée à un degré tel 
que les techniques utilisées peuvent être portées à leur efficacité 
maximum, pour atteindre une puissance économique qui désaxe les 
équilibres traditionnels antérieurs. 

Par le jeu de quels facteurs d'aménagement et d'organisation 
internes, ces deux unions d'Etats, dont la structure géographique 
et la concentration politique remontent, sans changements essen- 
tiels, à un passé relativement lointain, ont-elles, après une stagna- 
tion prolongée, révélé dans les dernières décades cette force écono- 
mique considérable, susceptible d’étouffer et d'anémier les pays 
qui subsistent sous forme d'économies isolées en Europe occiden- 
tale ? Il est extrêmement difficile de détecter tous les facteurs 
nombreux et complexes qui sont intervenus, et d'assigner à chacun 
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d'eux l'importance pour laquelle il est intervenu. Aussi est-on 
nécessairement conduit à présenter les choses de manière schéma- 
tique et à recourir à une image simplifiée qui comporte une part 
d’empirisme non négligeable. 

Nos réflexions nous portent à croire que l'accumulation accélérée 
de puissance dans les deux grands blocs économiques américain 
et russe s’appuie, en ordre principal, sur quatre éléments essentiels, 
liés respectivement 


— à l’organisation de la production; 


x 


— à l’organisation du marché; 
— à l’autostimulation du progrès technique ; 


x 


— à la continuité d'application de mêmes doctrines économiques 
de base. 


L'examen du premier de ces éléments nous amène à rappeler 
qu'une communauté économique quelconque requiert, pour attein- 
dre un niveau élevé de développement 

— des richesses naturelles convenables ; 

— des communautés de travailleurs capables de mettre ces 
richesses en valeur ; 

— une structure appropriée d'instruments de production indi- 
recte, et en particulier de moyens de transport qui assurent le 
trafic des produits dans des conditions adéquates de prix, de 
temps et de sécurité. 

Le grand problème de l’organisation de la production consiste 
essentiellement à faire coïncider de la façon la plus intime Ja 
localisation de la puissance de travail effective avec la localisation 
des richesses naturelles les plus économiquement accessibles. 

À cet égard, le caractère de pays neuf que gardent, encore 
aujourd'hui, les U.S.A. et l'URSS. a conféré un avantage 
considérable à ces deux entités, par rapport aux vieux pays 
producteurs européens, où des communautés humaines se trouvent 
fixées, parfois en vertu de longues traditions, sur ces richesses 
naturelles à l'exploitation desquelles elles se consacrent. La muta- 
tion de ces communautés de travailleurs vers les richesses d’exploi- 
tation la plus économique se heurte à des difficultés sociales, à 
des barrières traditionnelles ou politiques et subit donc les effets 
d’une inertie dont les pays neufs ne connaissent pas l'équivalent. 
Cette inertie, remarquons le en passant, vaut également pour la 
mise en valeur des richesses, d’ailleurs considérables, que les vieux 
pays possèdent éventuellement dans leurs colonies. 
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La localisation très poussée de la puissance de travail sur les 
richesses naturelles les plus adéquates est incontestablement l’un 
des facteurs qui a permis aux pays neufs de produire des biens 
dans les conditions les plus économiques. 

Et la méthode utilisée pour opérer cette coïncidence entre 
richesse et travail est essentiellement différente dans les deux 
blocs économiques considérés. 

Aux U.S.A., c’est par le jeu du mécanisme des salaires et des 
prix que la main-d'œuvre fut conduite sur les lieux économique- 
ment les plus favorables et faut-il dire ici que le manque intrinsèque 
de population aux Etats-Unis a facilité la solution du problème 
en inspirant, pendant de longues années, l'immigration massive 
de gens sans préjugé de localisation et, ajoutons le, de gens qui 
avaient souvent reçu leur qualification professionnelle en Europe 
et aux frais de l’Europe. 

En U.R.S.S., au contraire, c'est par la pratique d’une économie 
autoritaire, qui se passe du recours à l’automatisme répartiteur 
des salaires et des prix, que furent placés ou maïntenus sur les 
richesses les plus aptes à bien être exploitées, les travailleurs 
nécessaires et suffisants à leur mise en valeur. 

Les effets obtenus par l'application des deux méthodes donnent 
des résultats comparables entre eux dans l'ordre économique; 
ils s'opposent l’un et l’autre à l'état de fait constaté dans les 
vieux pays et, peut-être, est-ce la place ici d'évoquer le quatrième 
élément fondamental que nous avons relevé précédemment en 
remarquant que pendant des décades — d’ailleurs plus nombreuses 
aux U.S.A. qu’en U.R.S.S. — tous les efforts ont convergé, 
de façon continue, vers les mêmes buts et par l'application des 
mêmes moyens alors qu’en Europe des soucis sociaux, éminemment 
respectables à courte échéance, des traditions et des obstacles 
politiques, ont conservé un état économique sans orentation réelle 
vers l'exploitation des richesses les plus économiquement accessibles. 

L'examen du deuxième élément, celui qui est relatif à l’organi- 
sation du marché dans les grands blocs économiques américain 
et russe, révèle, lui aussi, que ces unions d'états se réservent une 
position privilégiée par rapport aux pays isolés d'Europe et que, 
pour atteindre cette situation privilégiée, ils usent de méthodes 
différentes dans l’un et l’autre cas. 

L'organisation politique conduisant à l'existence d’un vaste 
marché unique dont ils ont la maîtrise politique, facilite considéra- 
blement, pour les U.$S.A. et L'U.R.S.S., la recherche et le maintien 
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d’une bonne coïncidence entre un haut niveau de production et 
un haut niveau de la consommation qualitativement bien adaptés 
l’une à l’autre. Chez eux, l'ampleur du marché intérieur et aussi 
l’assortiment des produits émanant d'espaces géographiques vastes, 
confèrent un caractère relativement marginal à leurs sujétions 
d'exportation et d'importation. Ceci entraîne, en tous cas, cet 
avantage décisif de donner à leur marché intérieur le caractère 
de vrai régulateur de la production nationale alors que dans les 
vieux pays isolés, importateurs et exportateurs en raison même du 
caractère incomplet de la gamme des biens qu'ils produisent chez 
eux et en raison aussi de l’exiguité spatiale de leur marché, le 
commerce international règle dans une mesure prépondérante 
le volume de leur production. Maïs ce commerce international 
dépend, dans son intensité et dans son essor, des dispositions écono- 
miques et politiques dans lesquelles se trouvent les partenaires 
étrangers avec lesquels ils doivent traiter de telle sorte que dépend, 
en fait, de facteurs extérieurs à la communauté, le niveau des 
activités qui la font vivre. 

Ajoutons qu'ici aussi, les méthodes de réalisation du marché 
unique sont différentes pour l’Amérique et pour la Russie. Pour 
les U.S.A. où la production ne s'écoule que pour autant que les 
biens trouvent acheteurs, la pratique des hauts salaires a pour effet 
d'associer dans le travailleur des qualités élevées de productivité 
et des besoins intenses de consommation; pour l’U.R.S.S., tout 
porte à croire que les populations sont encore en état de sous 
consommation relative et que, dès lors, leur production reste se 
développer dans le cadre d’un marché essentiellement acheteur, 
ce qui veut dire que le régime normal russe demeure encore celui 
d'une production de biens régulièrement vendables. 


Mais cette différence de méthode importe peu lorsque l’on 
veut porter un jugement économique sur les vertus des grands 
marchés uniques par rapport aux marchés séparés, contenus dans 
les limites politiques d'états relativement restreints. 

Et dès que l’on admet ces prémices, on reconnaît par le fait 
même — il s'agit ici du troisième élément fondamental prérappelé 
— l'existence d’un phénomène autostimulateur de l’économie des 
grands blocs puisque, dans leur sein, l'énorme dimension des 
moyens de production engendre une dimension proportionnellement 
énorme des moyens de recherche et de promotion que l’on peut 
consacrer à leur perfectionnement. 

Des facteurs accidentels, tel par exemple, pour les U.S.A. le 
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fait de n'avoir subi, pendant deux guerres, que des accroissements 
de production alors que d’autres régions du monde, par les destruc- 
tions subies, enregistraient d'importantes régressions économiques, 
sont intervenus dans un sens favorable. Des facteurs de l'espèce 
ajoutent, le cas échéant, leurs effets à ceux des quatres facteurs 
permanents que nous avons évoqués, facteurs dont le jeu semble 
bien donner la primauté économique aux unions d'états et dont 
l'intervention fournit une explication plausible aux déplacements 
de puissance économique qui se sont opérés dans les dernières 
décades. 
É% 

I1 pourrait, sans doute, paraître opportun d'apporter de façon 
formelle la preuve irréfutable de la nécessité et de l’urgence de 
faire l’Europe. Nous ne tenterons pas de le faire et nous laisserons 
au lecteur le soin de l’établir lui-même sur la base de la documen- 
tation propre qu’il pourrait posséder et compte tenu des indications 
qu'il jugera bon de tirer, dans ce sens, des considérations qui 
précèdent. Nous ne croyons d’ailleurs pas aux vertus d’une propa- 
gande en faveur de l’Europe qui s’appuierait, en ordre principal, 
sur cette nécessité et cette urgence. Trop d'exemples politiques 
montrent que la preuve la plus indiscutable qui pourrait être donnée 
de la nécessité d'accomplir un acte, sous peine de courir les dangers 
les plus graves, n’est pas une raison suffisante pour que cet acte 
soit effectivement accompli. La logique d’un acte n’«, tout compte 
fait, que des rapports assez indirects avec la probabilité de son 
accomplissement et c’est là une chose qui n’est sans doute qu’appa- 
remment paradoxale parce qu'une telle logique, en l'espèce, ne 
prend sa pleine signification que pour autant qu'une série de 
prémices, de jugements de valeur, de conséquences probables, 
soient consciemment acceptés par tous ceux qui, à un degré quel- 
conque, disposent d’un pouvoir de décision. 


Aussi peut-il paraître préférable de concentrer son effort sur 
la reconnaissance et la compréhension du climat politique et psycho- 
logique dans lequel se trouve actuellement jetée l'idée d’une 
intégration européenne. 


Il n’est pas douteux que, depuis plus de deux ans, de réels 
efforts ont été faits dans le domaine de l’organisation politique 
et aussi dans celui de la rhétorique, pour faire l’Europe. Il n’est 
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pas moins douteux que les résultats obtenus ont abouti à une 
certaine information du public mondial mais que les résultats 
concrets, sur le terrain des réalisations, sont indigents. 

Aussi est-il correct de reconnaître que, jusqu’à présent, l'Europe 
proposée se fait difficilement, que l’idée perd même de sa vitesse 
de propagation et que la déception de ceux qui, après avoir espéré, 
attendent de premières réalisations, fait courir un danger réel de 
désaffectation au système envisagé. 

Quelle part convient-il de faire aux éventuelles erreurs de 
départ, aux faux pas possibles et aux obstacles réels qui gènent 
le développement de la proposition européenne et qui risquent de 
lui enlever le support psychologique nécessaire? Il est bien difficile 
de démonter le complexe des éléments qui interviennent, en demeu- 
rant sur le terrain de la pleine objectivité. Nous allons essayer de 
le faire dans une certaine mesure, en formulant l'espoir que le 
peu d'ordre et de clarté que notre analyse pourrait apporter sera 
plus réel qu'apparent. 

Il est vraisemblable que l'instauration d'une certaine harmonie 
dans leurs rapports économiques est capable d'apporter aux peuples 
du monde quelque apaisement et donc quelque raison de progresser 
dans le domaine social et spirituel. Le spectacle des choses, au 
cours des dernières années, nous montre que le peu d'harmonie 
antérieurement réalisée tend à se désagréger de plus en plus sous 
l'effet de l’état de déséquilibre grandissant parmi les puissances 
économiques qui coexistent dans le monde. 

Le problème qui se pose est celui d'arrêter la distorsion écono- 
mique qui corrompt nos relations et de rétablir dans le cadre d’un 
libre acquiescement des hommes, un degré tolérable d'équilibre 
économique mondial. 

Ce problème est susceptible de recevoir de multiples solutions. 
Parmi ces solutions, l'intégration européenne en est une ; il importe 
pour la faire prévaloir de montrer qu’elle est la moins douloureuse 
et la plus féconde pour l'avenir. 

Elle est la moins douloureuse parce que toute autre solution qui 
n'aurait pas recours à la formule de l’union d'états se fonde néces- 
sairement sur la subsistance d’entités nationales isolées. Celles-ci ne 
sont économiquement capables de survivre, sauf la triste euphorie 
des périodes inspirées par les menaces ou par les préparatifs de 
guerre, qu'au prix d’un profond aménagement interne en vue de 
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compenser par une baisse appropriée du standard de vie des 
populations, leur faiblesse congénitale à l'égard des grands blocs 
économiques, Quelles que soient les méthodes utilisées, protec- 
tionnisme renforcé, dévaluations monétaires, appropriation des prix 
de revient poussée jusqu’à la réduction des rémunérations du 
travail, l'issue demeure toujours identique et consiste toujours 
dans le sacrifice collectif plus ou moins bien réparti, consommé à 
l'intermédiaire de la réduction du niveau de vie, en vue de s’aligner 
sur ou de s’archouter contre les avantages économiques dont béné- 
ficient les grandes unions d'états. 

A la solution de la subsistance des états individuels s'opposent 
deux types de solution 

— Je premier basé sur l’adhérence des pays isolés à l’un des 
deux grands blocs, américain ou russe; nous en rejetons la perspec- 
tive sans autre examen étant donné la renonciation deshonorante 
qu’elle implique ; 

— Je second, celui des solutions basées sur l’agglomération d’un 
certain nombre d'états appartenant à la même aire géographique 
et restés souverainement isolés jusqu’à présent. 


L'intégration européenne en est une des formes fécondes, capa- 
ble de réserver l'avenir du vieux continent en substituant à une 
série de nations débilitées une nouvelle union d'états, bâtie pour 
intervenir avec poids dans les forces économiques à rééquilibrer 
dans le monde. Présentée de la sorte, la question de l'intégration 
européenne apparaît comme une solution favorable d'un problème 
général, posé à l'échelon mondial, que les peuples européens et tous 
les autres ont un égal intérêt à résoudre. 

Mais on ne peut pas continuer à poser ce problème européen 
comme on l’a fait jusqu'à présent, dans la veine d’une remarquable 
intuition politique mais par le fait même avec toute l’imprécision 
d’un problème globalement senti mais non analysé dans ses fonde- 
ments, ses conditions et son aboutissement. 

51 l’on désire sincèrement le résoudre, il importe maintenant 
de dire, sans ménagements, que l’Europe à créer est une association 
totale d'états, avec tout l'abandon de souveraineté requis dans 
l'entité nouvelle à former par une liberté totale de circulation 
interne de biens, de personnes et de capitaux, par la réalisation 
d’une unité monétaire intégrale et par l'adoption d’une politique 
économique unique à l'égard des pays extérieurs à l'Europe. Ce 
sont là les conditions exigées pour établir un équilibre réel avec 
les deux grands blocs que constituent les U.S.A. et l'URSS. : 
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faute de les réaliser, l'équilibre recherché ne sera pas atteint et 
aucune amélioration fondamentale ne sera enregistrée. 

Il va de soi qu'entre cet aboutissement de l'intégration européenne 
et la dispersion actuelle devra être située une période de transition, 
capable de ménager les effets de la mutation et d’atténuer les 
lésions sociales immanquables qu’elle comportera, 


En se plaçant au seul point de vue de la réussite de l’idée euro- 
péenne, il devient d’ailleurs impossible de continuer à parler 
d'Europe dans l’imprécision, sur la base d’un projet souple et 
vague, qui rallie des adhésions d'autant plus douteuses que chacun 
des adhérents en particulier envisage, dès l’abord, ses propres 
échappatoires, réserve ses restrictions et subordonne son faux 
acquiescement à une préservation totale de ses intérêts propres. 

Ceci n’emporte pas la condamnation de tout ce qui a été fait 
jusqu’à présent; peut-être un début d’esprit européen a-t-il été 
suscité et peut-être a-t-on, dès maintenant, rendu certaiens couches 
de l'opinion publique plus réceptives à la nécessité de réalisations 
européennes concrètes dans l'avenir. 

Mais on admet difficilement que puisse aboutir favorablement 
la méthode de Strasbourg qui a consisté à créer à priori de premiers 
organes politiques avant même que soit définie ou délimitée Ja 
fonction qu’ils auraient à remplir. C'est à l'existence de ces organes 
que nous devons certains résultats tels la déclaration des droits 
de l’homme, ou encore une certaine unification des conceptions 
en matière de sécurité sociale. Mais quelqu'éminents que soient 
les sujets ainsi abordés, on réalise toute l’étroitesse du champ des 
opérations et l’on peut craindre l'épuisement, à brève échéance, 
des travaux à effectuer dans le cadre de l’organisation préétablie, 
travaux qui participent des contours de l'Europe mais non pas 
de sa substance. C’est là ce qui nous rend particulièrement scep- 
tiques sur le sort du Conseil de l'Europe. 


C7 


CES 


Si l’on pose le problème de l'intégration européenne sous sa 
forme radicale d’aboutissement, tout en faisant les réserves qu’il 
convient de faire pour assurer une transition adéquate et pour 
ménager les meilleurs moyens d'approche du système, l'on se 
trouvera en pleine clarté pour recueillir et pour apprécier les 
oppositions que ne manqueront pas de manifester les peuples à 
intégrer. Dès à présent, il est possible d’entrevoir certaines des 
oppositions qui se feront immanquablement jour sur le terrain des 
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principes comme sur celui de la défense des intérêts matériels. 
Nous essayons d’en faire un bref relevé. 

1. La proposition européenne implique pour les peuples appelés 
à y adhérer un changement profond de leur comportement. Ce 
changement est, en lui-même , un obstacle considérable à raison 
de l’inertie qui tend à conserver les états de fait établis. Il prend 
une importance particulière dans ce cas parce qu’il ne s’agit pas 
ici de répondre spécifiquement, par des dispositions appropriées à 
telle sujétion précise venant de l'extérieur — comme ce serait 
le cas s'il s'agissait de renoncer à certaines importations parce que 
ces importations viennent d’un pays à l'égard duquel on ne dispose 
pas de moyens de paiement — mais bien de modifier tout un régime 
traditionnel sous la menace d’un danger économique général, 
difficile à percevoir, interprétable et discuté par certains. 

De plus, un problème de conscience réel se pose pour les per- 
sonnes responsables de la conduite des états appelés à s'associer. 
Malgré les précautions transitoires qui pourraient être prises, 
certains intérêts importants seront lésés par l'intégration, de façon 
plus directe et plus accélérée que si l’état de désagrégation actuel 
des économies individuelles empirait progressivement. Ces lésions 
certaines seront mises directement au passif de l'Europe à créer, 
en face d’un actif peu consistant dans l'immédiat, imprécis, fait 
d'espoir dans l’avenir mais privé de toute certitude quant aux 
améliorations profondes à intervenir. Il importe que les artisans 
de l'intégration disposent d’une puissance de conviction peu com- 
mune pour mettre en balance, d'une part la certitude des dommages 
inévitables dans l'immédiat et, d'autre part, les perspectives d’avan- 
tages, parfois limités à de moindres maux, que la nouvelle organi- 
sation politique apportera à échéance plus ou moins éloignée. 

2. Faire l'Europe implique la mise en comparaison, à vif, des 
différences existant entre les richesses naturelles dont dispose 
chacun des peuples à associer. Or, l'effet de ces différences a été 
traditionnellement nivelé par toute une série de dispositions arti- 
ficielles qui, entrées dans les mœurs, ont façonné un niveau de 
vie pour chaque pays. Apporter, de propos délibéré, par la fusion 
des économies, une modification fondamentale aux dispositions de 
protection et donc aux niveaux de vie qu’elles inspirent, inhibe Jes 
pays qui y sont acculés et déclenche une série de réactions d’appré- 
hension qui participent du domaine des sentiments confus plutôt 
qu’à celui de la raison. C’est là un élément retardateur d’autant 
plus grave qu'il est imprécis et irraisonné. 
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3. Le troisième type d’obstacle groupe toutes les réactions qui 
se réclament de la défense de la souveraineté nationale, Ce même 
vocable recouvre les réflexes de défense des communautés natio- 
nales existantes, sur les terrains politique, économique et social. 
Nous essayons de comprendre ces réflexes sans les justifier ni 
les condamner. 

La conscience politique d'un: peuple qui se fonde sur toute une 
série d'éléments psychologiques, dont certains touchent notamment 
au choix d'institutions appropriées, au respect à l'égard d’un cer- 
tain passé et aussi aux positions sentimentales d’hostilité ou d'amitié 
à l'égard d’autres pays, est évidemment exposée à devoir être 
profondément modifiée par la perspective d’une vie politique en 
commun, à l'intérieur d'une union d'états. Nombre d'institutions 
devront être adaptées. Inévitablement le sens du territoire national 
s’étiolera et l'attachement patriotique et historique au territoire 
perdra son support. La vie en commun avec certains partenaires 
forcera le sentiment et impliquera l’abdication de positions tradi- 
tionnelles. Des luttes prolongées dans les domaines religieux, spiri- 
tuel, social vont d’un jour à l'autre changer de plan à raison 
même du nouvel équilibre commun qui va se substituer aux 
équilibres nationaux internes actuels. Tout cela engendrera, avec 
le grossissement inévitable des anticipations, des craintes, de l’amer- 
tume, de la restriction mentale que même le sens du danger immi- 
nent de destruction n’est guère capable d’atténuer. 


Dans le domaine économique, les antagonismes potentiels et 
effectifs entre peuples à fédérer sont plus vifs encore. Chaque 
pays vit sous un régime qui lui est propre, construit d'éléments 
permanents et immuables, d'une part, d'éléments institutionnels, 
de seconde part, d’espoirs et de vues d’avenir, de troisième part, et 
ce ne sont pas ces derniers éléments qui ont le moindre poids dans 
l'attachement des peuples à leur souveraineté économique. Telle 
nation a fait des sacrifices réels pour vivre dans le cadre d’une 
économie orientée dans un sens déterminé, par exemple, en vue de 
réaliser un régime d'emploi maximum. Telle autre croit pouvoir 
abandonner son économie à l’automatisme espéré des lois naturelles. 
Dans leur association, quelle est la thèse qui prévaudra ? Quelles 
luttes nouvelles devront être menées en raison même du fait que 
l'intégration européenne aura remis en cause un choix doctrinal 
que chaque pays avait fait et sur la base duquel il courait sa 
chance. Et cependant, le sacrifice de l’une ou de l’autre doctrine 
devra se faire, à raison même de la nécessité pour l'Europe intégrée 
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de mener une politique économique homogène, unique, ne tolérant 
pratiquement pas de nuances parmi les vues des associés. 


La renonciation demandée, dans ce domaine, nous parait, elle 
aussi, d’une telle envergure qu'il sera laborieux de l'obtenir par 
un libre acquiescement, même sous la menace d’un danger extérieur 
sérieux. 


Enfin, pour ce qui est de la défense des communautés existantes 
sur le terrain social, nous nous trouvons confrontés à l'obstacle 
énorme du déplacement des populations. Faire l’Europe, c'est faire 
coïncider les groupes de population avec les richesses les plus 
économiquement exploitables. C’est immanquablement pousser à 
des mutations de populations puisqu'’aussi bien, s’il n’y fallait pas 
recourir, ce serait reconnaître que dès à présent, les communautés 
humaines sont là où elles doivent être, sur les richesses naturelles 
les mieux accessibles et dès lors l'intégration de l’Europe, sous la 
réserve d'aménager quelques dispositions douanières, serait sans 
objet. 


Ces déplacements de population, sauf à recourir à une forme de 
coercition que notre civilisation rejette, s'avèrent extrêmement 
délicats, si pas impossibles à opérer, même dans le sein des pays 
existants. À fortiori, apparaissent-ils comme des gageures dans 
l’espace européen intégré. Ils touchent à des phénomènes sociaux 
profonds, au cadre de vie sentimentalement apprécié, à la subsis- 
tance des groupes religieux ou linguistiques consolidés par des 
siècles d'histoire, aux éléments affectifs de l’habitat éventuellement 
renforcés par la propriété. 


Et l’on se trouve probablement, dans ce cas, devant l’un des 
obstacles les plus difficiles à surmonter dans la création de 
l'Europe. Il semble bien que les phénomènes de déplacements de 
populations sans sortir de notre continent pourront être, en fin 
de compte, plus difficiles à déclencher que ne l’étaient certaines 
grandes mutations transcontinentales. Par exemple, nous ne sommes 
guère certains qu’une famille de mineurs borains s’établirait plus 
facilement dans la Ruhr qu’elle n'irait vivre dans les mines cana- 
diennes, ou en Afrique du Sud. 


4. Les obstacles purement matériels sont loin d’être négligeables 
mais ils paraissent moins fondamentaux parce que la mobilité des 
investissements n’est pas conditionnée de la même façon que Ja 
mobilité humaine, par des éléments sociaux. Les capitaux se 
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portent plus aisément vers les points de plus grande rentabilité 
que les hommes. 

+ 

*k 


Les considérations qui précèdent nous mettent en mesure de 
tenter de présenter quelques conclusions sur les chances de faire 
l'Europe. 

La structure économique mondiale ne laisse aucun doute sur 
la nécessité et l’urgence d'intégrer les pays du continent dans un 
troisième bloc économique. Les ressources naturelles que recèle 
l'Europe et la puissance de travail dont elle dispose, portent à 
croire qu’une Europe intégrée serait en mesure de vivre décem- 
ment dans le monde qui se prépare. 

Les pays qui désirent subsister isolés et courir leur chance 
individuellement en se refusant à l'association dans une union 
d'états sont, c'est plus que vraisemblable, voués au déclin et mena- 
cés de devoir compenser les effets de ce déclin par des réductions 
progressives du niveau. de vie de leurs populations. 

Les tentatives de solution du problème européen par des métho- 
des concrètes, telles que Benelux ou le Plan Schuman, fournis- 
sent de premiers résultats qui, sans être complètement positifs, ne 
condamnent pas tout espoir de réussite. Par contre, l’approche 
purement politique, représentée par des formules semblables à 
celle du Conseil de l'Europe nous paraît conduire à la stagnation, 
à l'épuisement de l’idée et à la déception : son action se maintient 
nécessairement sur le terrain d'une Europe non définie, non déli- 
mitée, perméable à toutes les interprétations personnelles et à toutes 
les illusions, éludant le vrai problème et les vraies difficultés de 
sa réalisation. 

Il est temps de poser la question de façon précise et de définir, 
sans crainte d'effaroucher ou de heurter, l’aboutissement auquel 
doit conduire l'intégration de l’Europe pour être efficace : une 
union d'états, qui laissera subsister de maigres débris de la sou- 
veraineté des états intégrés, qui façonnera le vaste territoire euro- 
péen en un marché unique interne, représentant une entité moné- 
taire commune, sur toute l'étendue duquel la circulation des biens, 
des personnes et des capitaux ne subira aucune entrave aux 
frontières des états associés. 

Il est indispensable que l’on sache, qu'après une période limitée 
de transition, c’est vers la réalisation intégrale de cet état de 
chose que l’on s’acheminera. 
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Les obstacles qu'il faudra surmonter pour atteindre cet objectif 
sont énormes; il n’est pas sûr que l’on pourra les franchir mais 
l'alternative d’un échec et ses conséquences pour le continent sont 
trop graves pour ne pas tenter l'effort le plus complet et le plus 
vigoureux. 

L'idée politique est lancée et ne pourrait guère progresser plus 
sur le terrain politique. Une calamité nouvelle qui surviendrait 
pourrait, à condition de ne pas conduire à la destruction complète 
de l’Europe, nous placer dans un état tel de prostration que tous 
les obstacles que notre maigre prospérité actuelle nous permet 
encore de considérer comme importants, puissent être négligés 
dans une tentative de sauvetage à tout prix. Mais en dehors de la 
perspective d’une telle calamité, l'intégration de l’Europe doit être 
tentée sur le terrain technique, dans la précision, par la recherche 
et l’analyse laissées aux mains des sociologues, des géographes, 
des économistes, des industriels, des éducateurs. Ce qui devait être 
dit du problème sur le plan général a été dit; tout allongement 
du débat dans le domaine des principes risquerait de lasser et de 
décevoir l'opinion. 


De quelques aspects sociaux 
et économiques des ventes 
à tempérament 


par 
Henri NEUMAN 


Docteur en Droit, 
Directeur à la Commission Bancaire 


I. — NOTION ET HISTORIQUE 


On a donné à la technique généralement connue sous le nom 
de vente à tempérament des qualifications et des définitions 
diverses mettant l'accent sur les différentes formes qu’elle est 
susceptible de revêtir (1). Edwin R. A. Seligman, qui l’a examinée 
de façon approfondie (2), la considère « comme un transfert de 
richesses dont le paiement est remis, en tout ou partie, à une 
date ultérieure et s'effectuera petit à petit, par versements suc- 
cessifs, dans des conditions déterminées au moment du transfert ». 
Cette définition met parfaitement en lumière le mécanisme de 
l'opération : la propriété ou la jouissance d’un bien, est transmise 


(1) Vente à tempérament (« instalment sale »), prêt à tempérament (4 instalment loan »); 
vente à paiements différés (« deferred payments »), à crédit (« credit merchandising »), 
à temps (« time sale »), à paiements partiels (4 partial payments »), location-achat (« hire- 
purchase »), vente conditionnelle (Canada), etc. Notons qu'il n'existe pas, dans notre 
législation, de définition de la vente à tempérament. 


(2) Etude Economique de la vente à tempérament. Edition française. T. I, p. 6. 
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immédiatement, à certaines conditions, moyennant un certain 
nombre de paiements échelonnés. C’est ce dernier trait qui, comme 
l'a souligné M. Del Marmol, permet de distinguer la vente à 
tempérament de la vente à crédit en général (1), où le paiement 
du prix est également reporté, mais pour être effectué en une 
fois à l'échéance. Du point de vue économique, les ventes à tem- 
pérament comportent donc deux actes distincts, mais étroitement 
liés : une vente et une opération de financement d’une nature 
particulière. C’est pourquoi, elles ne pourraient être considérées sous 
le seul angle commercial, comme une simple technique de vente, à 
l'instar des ventes par correspondance par exemple. Leur réalisation 
implique en effet toujours un crédit d’une forme bien déterminée, 
sans lequel l'opération serait impossible. Cette dualité apparaît 
de la manière la plus frappante lorsque ce dernier est consenti 
directement ou indirectement par un tiers (l’entreprise de finan- 
cement), ce qui est le cas le plus fréquent. Ce crédit se caractérise, 
du moins dans son évolution la plus récente, par l’échéance rap- 
prochée de son terme et la succession rapide des versements par- 
tiels : il doit aujourd'hui être remboursé le plus souvent en 
mensualités fixes, s'étendant sur une période qui ne dépasse 
généralement pas deux ans. 

Cette première analyse de la vente à tempérament permet de 
mieux comprendre les clauses usuelles des contrats qui les cons- 
tatent. Parmi celles-ci, la clause, dite « de réserve de propriété », 
par laquelle les parties conviennent de ne transférer la propriété 
de l’objet à l'acheteur que lorsque le prix en aura été com- 
plètement acquitté, est la plus caractéristique. Corollaire de l’acte 
de crédit qui accompagne la vente, elle vise à procurer au vendeur 
ou au créancier la garantie réelle qui lui fait souvent défaut. Elle 
n’atteint cependant pas complètement son but dans l’état actuel de 
notre droit (2), car si elle est valable entre parties, elle ne peut 
être opposée aux tiers (3). Aussi a-t-on imaginé un procédé diffé- 
rent, celui de la « location-vente », en vue de se prévaloir, non 
plus d’une clause de réserve de propriété, mais d’un contrat de 
bail, assorti d’une promesse unilatérale de vente, devant lequel les 


(1) Le financement de la vente à tempérament dans le commerce de détail en Belgique, p. 2. 

(2) I en résulte cependant une garantie complémentaire sérieuse pour le vendeur ou le 
créancier. Elle incite, en effet, l'acheteur à respecter ses engagements pour devenir proprié- 
taire de l'objet. Si, d'autre part, il l'aliène avant d'en avoir acquitté tout le prix, il commet 
un délit d'abus de confiance. 

(3) En raison des dispositions, d'ordre public, de la loi de 1851 su+ les droits du vendeur 
non payé : le droit de revendication du vendeur, sans terme, d'effets mobiliers ne s'étend, pas 
au vendeur avec terme (cfr. arrêt de la Cour de Cassation du 9-2-1933, Pas. 1933, 1, 103.). 
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tiers devront s’incliner. Juridiquement, le vendeur n’est plus, en 
effet, dans ce cas qu’un baïlleur à qui le droit commun reconnaît 
la qualité de propriétaire jusqu’au moment où l'option serait levée. 
En fait, cependant, sa situation n’en sera pas, pour autant, inat- 
taquable si la location n'est qu’une vente simulée, car il y aurait 
alors fraude à une disposition d'ordre public et, partant nullité 
du contrat (1). Aussi ce procédé ne permet-il pas, en Belgique, 
d'atteindre d’une façon certaine l'objectif visé. Il n’en est pas de 
même en Grande-Bretagne, par exemple, où son usage est géné- 
ralisé mais où les « locations-ventes » sont soumises à un régime 
particulier (2). 

Si le recours à la technique de la vente à tempérament est 
ancien, son application à des catégories de plus en plus étendues 
d'articles, voire à des prestations de services, est relativement 
nouvelle. Un bref historique permet à cet égard de se rendre 
compte de cette évolution. 

Au début de l’Empire Romain, comme l'indique Max Weber, 
les achats et ventes de terrains à tempérament, réalisés dans un 
but spéculatif, étaient déjà fréquents à la ville et dans les cam- 
pagnes (3): Il en a été de même dans de grandes cités anti- 
ques (4). Au Moyen Age cette pratique s'est maintenue en matière 
immobilière et pour les créances foncières. Des cités italiennes 
recouraient, d'autre part, à une technique similaire pour le place- 
ment des emprunts publics : les autorités contraignaient cer- 
tains citoyens à former une société et à leur prêter des sommes 
dont le remboursement devait s'effectuer par annuités en manière 
telle qu'à l'expiration d’un certain délai la dette fût éteinte en 
principal et en intérêts (5). Dans d’autres cas, les gouvernements 
empruntaient moyennant le paiement d’une rente viagère. 


(1) Cfr. à ce sujet, H. Depage, Traité Elémentaire de Droit civil belge, t. IV, pp. 284 
et suiv. 

(2) Cfr: notamment à ce sujet le Hire Purchase Act de 1938 et l'ouvrage de M. Share, 
Hire Purchase Law. Cfr. également : au Canada, le régime des « ventes conditionnelles » 
(loi du 12 septembre 1950, établissant des dispositions temporaires pour la réglementation du 
crédit aux consommateurs): en France, la loi du 24-12-1934 sur la vente à crédit de 

véhicules automobiles; en Italie les art. 1523 à 26 du Code Civil. 

(3): Max Weber. Die rômische Agrargeschichte in ihre Bedeutung für das Staats und 
Privatrecht. Stuttgart, 1891, pp. 98, 106. 

(4) Robert Pôlhmann. Die Uberbevôlkerung der antiken Grosstâdte im Zusammenhang mit 
der gesammten städtischen Civilisation. Leipzig, 1884. 

(5) Ce procédé est, comme on le sait, toujours en usage pour de nombreux emprunts volon- 
taires, publics et privés; un système analogue est également appliqué en matière d'assurance 
sur la vie (la « prime » est en effet rarement acquittée aujourd'hui en une seule fois, lors de 
la signature du contrat; elle est le plus souvent annuelle, voire parfois mensuelle. C'est 
notamment ce fractionnement qui a permis l'épanouissement de cette forme d'assurance, constaté 
depuis le milieu du XIXe siècle). 
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Aux Etats-Unis, pendant la guerre 1914-1918, des « Liberty 
Bonds » furent émis à tempérament, leurs souscripteurs ayant 
la faculté de s'acquitter au moyen de versements partiels et 
successifs. L'opération réussit parfaitement et contribua à procu- 
rer au Gouvernement les sommes considérables nécessitées par 
son effort de guerre (1). 

Encore que, selon Seligman (2), des marchandises ordinaires et 
des objets quelconques aient été vendus à tempérament dès l’anti- 
quité, ce n’est que depuis le début du XIX® siècle que le système 
semble avoir atteint un certain degré d'expansion. Pratiqué déjà 
à cette époque en France et en Angleterre (pour les livres notam- 
ment), il s’est surtout développé aux Etats-Unis sans revêtir 
cependant l'importance économique qu'il y a acquise aujourd’hui. 
Sur le plan social, des abus, dus notamment au démarchage et à 
la contrainte par corps pour dette, étaient constatés. On y vendait 
déjà alors de cette manière des biens divers, comme par exemple, 
les presses à imprimer, le matériel de chemin de fer, les pianos 
et le mobilier de ménage (machine à coudre, tapis, literie, etc.). 
Ce n’est cependant, comme le relève Seligman, qu'au début de ce 
siècle que l'on a recouru assez largement à cette méthode pour 
la vente de menus objets à usage personnel. Le développement de 
l’industrie automobile au cours de la guerre 1914-1918 et des années 
suivantes, devait lui donner un nouvel essor et conduire simul- 
tanément à son adoption dans maintes branches nouvelles (3). 

Aujourd’hui, les ventes à tempérament de biens mobiliers « con- 
somptibles » les plus variés, voire de services, sont devenues de 
pratique courante aussi bien en Belgique que dans de nombreux 
pays étrangers. Le système tend à se généraliser au point qu'un 
auteur américain a cru pouvoir le considérer comme l’un des 
phénomènes économiques et financiers les plus importants de notre 
temps (4). Sans aller aussi loin, nous constaterons que son 
développement à une incidence marquée sur les plans économique 
et social. Il est évident en effet qu’il permet à de nombreux ache- 
teurs de se procurer à crédit et moyennant un paiement initial peu 
élevé des biens qu’ils n'auraient pu acquérir au comptant. Dans 


(1) Cfr. John Muir. The Birth of American Trift: The Partial Payment Plan in the 
Purchase of Liberty Bonds. Washington, 1917, 

(2)kOp-rcitp. 15; 

(3) D'après M. Del Marmol (op. cit., p. 9), c'est à cette époque que remonte également 
dans notre pays, l'expansion des ventes à tempérament. 

(4) Anton Friedrich, Instalment credit makes mass production possible. Revue Banking, nov. 
1949, p. 58. 
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certains cas, il a contribué ainsi à élargir la demande des produits 
et à éliminer ses variations saisonnières, facilitant leur fabrication 
en série. Cependant, le financement de ces opérations et l’élabo- 
ration de contrats appropriés pour les constater ont donné nais- 
sance à des usages parfois regrettables. C’est spécialement sous 
ce double aspect, économique et social, que nous nous attacherons, 
après un bref inventaire de la situation en Belgique, à mettre en 
évidence, dans les chapitres suivants, les problèmes soulevés par 
cette évolution. Une telle étude paraît d'autant plus nécessaire 
que notre droit ne contient, dans ce domaine, aucune disposition 
de nature institutionnelle ou civile. Il y a là une lacune à combler. 


IL — LES VENTES A TEMPÉRAMENT EN BELGIQUE 


Il n'existe pas, en Belgique, de statistiques complètes sur Ja 
qualité des bénéficiaires de crédits « à tempérament » (1), sur 
l'ampleur de ces opérations (2) et, en particulier, sur leur 
proportion par rapport au revenu national (3) et à l'ensemble 
du commerce de détail ou à certaines branches de celui-ci. Bornons- 
nous donc à noter — d’après les indications recueillies récemment 
par l’Institut d'Etudes Economiques et Sociales des Classes 
Moyennes (4) — que la technique a été progressivement appliquée 
à de nombreuses catégories d'articles (5) et que, dans certains 
cas, les ventes à tempérament représentent un pourcentage variant 
entre 40 et 80% du commerce au détail (6). 

Encore qu'une distinction précise soit difficile à établir à cet 


(1) L'Union professionnelle des vendeurs à tempérament a procédé, cette année, à une 
enquête sur la classification par profession des acheteurs. Il en résulte notamment que la 
plupart des catégories sociales ont recours à l'achat à tempérament. 

(2) L'ordre de grandeur de trois milliards de francs a été cité par le Gouverneur de la 
Banque Nationale de Belgique comme encours global des crédits de cette nature dispensés 
par le système bancaire au début de septembre 1950. Ce chiffre comprend les crédits dispensés 
par les banques aux entreprises de financement spécialisées. 

(3) Qui ne fait pas non plus l'objet de relevés statistiques officiels. 

(4) Cet établissement public a procédé en 1949 à une enquête sur les ventes à tempérament 
en Belgique; ses conclusions ont été consignées dans un rapport. 

(5) Librairie (ouvrages de vulgarisation ou à usages professionnel), véhicules commerciaux, 
outillage industriel ou artisanal, voitures automobiles, motocyclettes, articles ménagers (armoires 
frigorifiques, aspirateurs, lessiveuses, machines à coudre), appareils récepteurs de radio, caisses 
enregistreuses, balances automatiques, machines à débiter la viande, mobilier, vélos, vêtements, 
etc. Les véhicules automobiles et le mobilier interviennent pour une part importante dans le 
marché total des ventes à tempérament. 

(6) I1 s'agit là de renseignements purements indicatifs. Dans son rapport sur l'économie 
belge en 1949 (p. 172), le Ministère des Affaires Economiques mentionne que 70% des appareils 
ménagers, tels que lessiveuses, armoires frigorifiques, aspirateurs, etc., 65 à 75% des véhicules 
industriels, 60 à 65% des voitures automobiles, 50% des motocyclettes et 50 à 60% des appareils 
récepteurs de radio sont vendus à tempérament. 
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égard, il importe de relever également que, contrairement à une 
opinion courante, il ne s’agit pas toujours de crédits « à la consom- 
mation », mais souvent plutôt de crédits « à la production » ou à 
la « distribution ». 

Les achats à tempérament se pratiquent, dans notre pays, sui- 
vant diverses méthodes dont les principales sont le financement 
direct par le vendeur (maisons de crédit, grands magasins, gara- 
ges, etc.) (1), le recours à une entreprise ou à une banque spécia- 
lisées (2) et le système des coupons où « bons d’achat », utilisé 
par certaines sociétés de financement et aussi, depuis peu, par des 
magasins à rayons multiples. Chacun de ces procédés présente ses 
avantages et ses inconvénients propres qu’il serait trop long d’ana- 
lyser ici (3). Soulignons seulement que, généralisés dans leur 
usage, les bons d’achat seraient, sous certains aspects, économique- 
ment comparables à des billets de banque émis en dehors du con- 
trôle des autorités financières. D’autre part, il s’agit là de crédits 
dispensés sans affectation précise, ce qui est toujours anormal pour 
un acte de crédit et l’est bien davantage encore si celui-ci est 
destiné à financer des dépenses de consommation. L'extension du 
procédé ne serait donc pas sans risques. 

Le coût des ventes à tempérament et l'importance des acomptes 
(très généralement exigés) diffèrent d’une entreprise à l’autre et, 
dans la même entreprise, suivant la nature et le prix des biens 
vendus. Aussi serait-il hasardeux de faire état de pourcentages 
moyens. Relevons cependant que l’acheteur doit supporter non 
seulement l'intérêt proprement dit et le bénéfice de l'organisme de 
financement, mais encore, qu’ils lui soient explicitement portés en 
compte ou non, des frais de dossier, d'administration, d'assurance 
et d’encaissement. Dans l’ensemble, le prix global de l'opération, 
traduit en taux sur les sommes dues, est élevé, spécialement si 
celles-ci sont modiques. En pareïl cas l'incidence des frais fixes 


(1) Celui-ci ne dispose pas le plus souvent des moyens propres suffisants pour financer 
lui-même ces opérations et a recours, de son côté, au crédit. 


(2) Le vendeur tire sur l'acheteur des traites représentatives des paiements échelonnés prévus 
à l'ordre de l'entreprise de financement. Celle-ci escompte alors ces effets. Ce procédé est 
utilisé le plus couramment, encore que dans certains cas l'acheteur souscrive directement des 
promesses à l'ordre du prêteur. Dans ce dernier cas, le vendeur perd juridiquement tout 
intérêt à la bonne fin du remboursement et la technique est semblable à celle du prêt direct. 
remboursable par annuités. 


(3) Cfr. notamment à cet égard, le rapport de l'Institut d'Etudes Economiques et Sociales 
des Classes Moyennes. 
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(« premiers frais ») et de ceux provoqués par la gestion du crédit 
consenti est en effet plus lourde (1). 


Il paraît cependant difficile d'établir un prix normal, en quel- 
que manière « idéal », par catégorie d'articles et de déterminer par 
là dans quelle mesure les conditions en usage seraient excessives. 
Le prix de revient d’un crédit à tempérament et le risque du 
prêteur diffèrent en effet selon la personnalité de son bénéficiaire 
et la nature de l’objet vendu. L'appréciation de ce risque est 
d'autant plus difficile que ces ventes s'adressent souvent à des 
personnes qui n’ont d'autre parantie à procurer que leur intégrité 
et la probabilité de rémunérations ou de salaires futurs (2). Les 
süretés réelles ou personnelles exigées généralement en matière 
de crédit sont souvent impossibles à obtenir. Il est d’autre part 
normal que les taux s’inspirent de la situation économique et 
plus spécialement des variations du niveau des salaires et de 
l'emploi, et qu’ils fluctuent en fonction des variations du coût 
de l'argent sur le marché financier (3). 


Une observation générale peut néanmoins être faite à ce sujet : 
l'acheteur n’est pas informé clairement du montant des frais 
(« chargement ») et du taux d'intérêt réel qu’il doit supporter. 
Ce dernier est en particulier toujours plus élevé que ne le révèlerait 
un examen superficiel qui ne tiendrait pas compte de ce que la 
somme sur laquelle il doit être calculé diminue progressivement, 
au fur et à mesure des remboursements. En d’autres termes, le 
pourcentage qui apparaît le plus souvent à l'acheteur comme 
représentatif de ce taux ne serait exact que si le remboursement 
était effectué en une seule fois, à l'échéance d’un an par 
exemple (4). 


(1) Ce sont là des données générales purement indicatives. Quelques entreprises, vendant 
notamment des articles ménagers, consentent par exemple des facilités de paiement sans réaliser 
de bénéfice financier sur l'opération. Ces cas paraissent cependant isolés. 

(2) La modicité du pourcentage d' « impayés » définitifs des entreprises sérieuses, en 
période normale, est révélatrice à cet égard : ces engagements sont presque toujours respectés 
lorsque la conjoncture permet à ceux qui les ont souscrits d'y faire face. 

(3) À noter à ce sujet qu'en Grande-Bretagne, le « Hire Purchase and Credit Sale Agreements 
Order, 1950 » (arrêté n° 39) a établi des taux maxima de majoration en matière de contrats 
de « location-vente » ou de vente à tempérament, portant sur des articles soumis au contrôle 
des prix. Ces dispositions sont en vigueur depuis le 23 janvier 1950. La loi luxembourgeoise 
a imposé de son côté un taux maximum de 1% par mois de crédit, tout au moins dans le 
financement ménager. 

(4) Le coût de l'opération est couramment présenté sur la base forfaitaire de taux d'intérêt 
ou d'escompte mensuel. Un tel taux de 0,6% mensuel correspond par exemple pour un prêt de 
1.000 frs. à 6 mensualités de 173 frs. Le taux réel (a) est cependant dans ce cas de 
12,9% l'an. Il a été souligné à ce sujet que le coût de l'opération croît en raison inverse de la 
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D'autre part, les dispositions légales relatives à l’usure ne s'appli- 
quent aux vendeurs à tempérament et aux entreprises de crédit qui 
les financent que dans les cas, exceptionnels, où il s'agirait d’un prêt 
d'argent ou encore d'une telle opération déguisée. L'article 494 
(2° alinéa) du Code pénal ne punit en effet que ceux qui, « abu- 
sant habituellement des besoins ou de l'ignorance de l'emprunteur, 
se font, en raison d’un prêt d’une somme d’argent contracté sous 
quelque forme que ce soit, promettre pour eux ou pour autrui, un 
intérêt ou d’autres avantages excédant manifestement l'intérêt nor- 
mal et la couverture des risques de ce prêt ». De même, l’article 
1907ter du Code civil ne permet au juge de réduire les obligations 
de l’emprunteur au remboursement du capital prêté et au paie- 
ment de l'intérêt légal que s’il y a eu remise d’une somme d'argent. 
Si, économiquement, il n’y a pas de différence fondamentale entre 
un prêt en numéraire et un crédit consenti à l'acheteur d’un bien, 
seule la première de ces opérations a donc été visée jusqu'ici par 
la loi (1). Aussi, les tribunaux sont-ils souvent impuissants à 
réprimer les abus qui peuvent être constatés en cette matière (2). 


durée et du montant du crédit. Le tableau suivant, établi d'après les conditions générales 
d'une entreprise spécialisée, le montre clairement : 


s Montant Montant Montant Taux de 
ommes à = : 
ÉReneee de chacune Total de chacune Total de chacune Total majoration 
(frs.) des 6 des 9 des 12 % (a) 
mensualités mensualités mensualités 6. 9 12 
mois 
1.500 275 1.650 189 1.701 145 1.740 39 36 33 
3.000 545 3.270 375 3.375 287 3.444 35 35 33 
10.000 1.775 10.650 1.212 10.908 931 11.172 24 23 22 
30.000 5.282 31.692 3.607 32,463 2.771 33.252 21 21 21 


(a) Chiffre qui résulte de la recherche du taux auquel doit se calculer la valeur actuelle 
des versements mensuels à effectuer pour retrouver le prix au comptant. Ce taux ne serait 
rigoureux que si les majorations mises à la charge de l'acheteur ou de l'emprunteur ne con- 
sistaient qu'en intérêt, Celles-ci comportent également, cela va de soi, les frais exposés ou 
à exposer par le vendeur ou l'entreprise de financement à l'occasion de l'opération. Comme 
dans la pratique le montant de ce « chargement » n'est jamais indiqué dans le contrat ou la 
publicité, il nous a été impossible de calculer le taux réel de l'intérêt proprement dit. La 
meilleure façon d'assurer l'information complète et exacte de l'acheteur ou du bénéficiaire 
du crédit à ce sujet serait de mentionner séparément ce taux et le montant du « chargement ». 
Une méthode semblable a été adoptée, en matière de prêts hypothécaires (cfr. l'A. R. n° 225 
du 7-1-1936 et le rapport au Roi qui le précède). De même dans les conventions de prêts 
remboursables au moyen d'annuités, le taux de l'intérêt et le taux stipulé pour reconstituer le 
capital doivent être fixés par clauses distinctes de l'acte (loi du 27 juillet 1934, art. 1907 
du Code civil). 

(1) Cfr. à ce sujet Ch. Del Marmol. L'usure dans le financement de la vente à tempéra- 
ment. Revue de la Banque, 1942, n° 11, pp. 407 à 415 et 1943, n° 1, pp. 16 à 22. 

(2) Cette lacune pourrait être comblée sans difficulté par l'amendement de l'art. 494 du 
Code pénal et de l'art. 1907 ter du Code civil, dont les effets pourraient être étendus à toutes 
les opérations de crédit, adjointes ou non à une autre convention. 
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III. — ASPECT SOCIAL 


Les critiques habituellement dirigées contre les ventes à tempé- 
rament répondent au souci de protéger l'acheteur. 

On reproche à la méthode de détruire progressivement la notion 
de paiement comptant pour des biens de consommation courante, 
de fausser le jugement du consommateur sur sa capacité de paie- 
ment et de le conduire à des engagements excessifs de nature à 
mettre en péril une indépendance économique, déjà précaire dans 
de nombreux cas. Ces risques paraissent d'autant plus certains que 
les bénéficiaires de ces crédits manquent souvent de la sagacité et de 
la perspicacité nécessaires pour apprécier leur coût réel et la nature 
exacte des clauses, parfois léonines, auxquelles ils souscrivent, La 
modicité relative de l’acompte est frappante, les paiements successifs 
tendent à s’estomper dans l'avenir tandis que les satisfactions 
escomptées de la jouissance immédiate de l’objet ont un effet psy- 
chologique qui peut être déterminant. De son côté, le vendeur est 
enclin à accentuer, voire à provoquer ces réactions par une publicité 
appropriée. Annonces, affiches, films, circulaires ou même démar- 
ches et lettres personnelles sont utilisés pour stimuler le penchant 
à la consommation. Dans de nombreux cas, le jugement de l’ache- 
teur sur les conditions véritables de l'opération qui lui est proposée 
risque d’en être altéré. 

On ne pourrait cependant condamner la vente à tempérament à 
la seule lumière de ces inconvénients car ceux-ci ne sont pas géné- 
raux et il serait possible de les éviter dans une large mesure en la 
soumettant à un régime approprié. D'autre part, l’usage de cette 
technique contribue à améliorer le standard de vie de nombreux 
acheteurs en leur assurant la jouissance immédiate de biens dura- 
bles (mobilier, frigidaires, lessiveuses, machines à coudre, appa- 
reils de radio, par exemple) dont certains présentent un caractère 
productif. Il est permis de présumer qu’à défaut de pouvoir y 
recourir, maints consommateurs n'auraient pas fait l'effort 
d'épargne nécessaire pour acquérir de tels objets au comptant. 

C’est notamment pour ces motifs que certains législateurs étran- 
gers ont, sans vouloir entraver leur pratique normale, élaboré un 
statut « civil » des ventes à tempérament, visant à protéger les 
acheteurs contre un entraînement irréfléchi (1). Pour que 


(1) Cfr, notamment à ce sujet la loi néerlandaise du 23 avril 1936, l'arrêté grand-ducal du 
28 avril 1937 et le « Hire-Purchase Act » britannique de 1938. 
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ceux-ci soient plus complètement informés, les contrats doivent 
contenir des indications suffisantes tandis que certaines clauses 
trop favorables aux vendeurs ou présentant des inconvénients 
sociaux (1), sont prohibées ou limitées dans leurs effets. 

La plupart des projets élaborés jusqu'ici en Belgique répondent 
aux mêmes préoccupations (2). On peut s'en féliciter tant du point 
de vue des consommateurs que des entreprises sérieuses qui prati- 
quent la vente à tempérament, car les excès commis par certaines 
sont de nature à les déconsidérer toutes. L'absence d’un statut de ces 
opérations dans notre pays permet en effet à certains vendeurs 
d'utiliser les formes de conventions les plus raffinées, conçues dans 
leur seul intérêt, sans que les acheteurs puissent toujours en mesurer 
la portée. Si d’aucuns évitent de prévoir des conditions trop draco- 
niennes, la situation de l’acheteur n’en est pas moins, dans de nom- 
breux cas, d'autant plus précaire que les litiges, qui peuvent naître 
au sujet de la validité ou de l'application de certaines clauses, 
doivent encore être tranchés d’après des dispositions légales fort 
anciennes qui ne s'adaptent pas toujours au caractère particulier 
de ces opérations. 

Le droit n’a pas dans ce domaine, comme dans beaucoup d’au- 
tres, suivi l’évolution des usages au point qu'un véritable divorce 
s’est établi entre la législation et les faits. Un ensemble de mesures, 
visant notamment à imposer un juste équilibre dans les contrats et 
à permettre une meilleure information de l'acheteur, paraissent dès 
lors indispensables. 

Une telle réforme est d'autant plus urgente que le système 
tend à se généraliser et à accroître par là l'endettement et les 
charges d’une partie de la population, à revenus ou salaires modes- 
tes, dont il importe que le pouvoir d’achat réel soit protégé et à 
tout le moins maintenu. L'objet de cet article n'étant pas de pré- 
senter un projet de réglementation, nous nous bornerons à relever 
certains des aspects du problème qui nous paraissent devoir retenir 
spécialement l'attention. 

Il semble tout d’abord nécessaire de prescrire dans tous Îles 
cas (3), l'usage d’un contrat écrit qui devrait contenir un certain 


(1) Par exemple celles relatives aux cessions ou saisies de salaires pour certaines catégories 
de personnes. 

(2) Cfr. notamment la proposition de loi de M. Janssens et le projet de l'Institut d'Etudes 
Economiques et Sociales des Classes Moyennes. 

(3) Le premier problème qui se pose à cet égard est naturellement celui de la définition 
du champ d'application des dispositions qui seraient prises. Les ventes à tempérament revêtent 
en effet un caractère différent selon la qualité du bénéficiaire du crédit et la nature ainsi 
que le prix de l'objet sur lequel elles portent... 

[1 
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nombre de mentions destinées à éclairer l'acheteur (1). Certaines 
clauses pénales ou « de garantie », actuellement en usage pourraient 
également être prohibées. Sans prétendre les énumérer toutes, nous 
citerons notamment celles qui imposent, en cas de conflit, la com- 
pétence du tribunal du domicile du vendeur (2) et le paiement d’une 
indemnité spéciale et celles qui, en cas de résiliation de la vente 
pour retard ou défaut de paiement, donnent au vendeur le droit 
de retenir, à titre d'amende, les acomptes déjà perçus ou qui pré- 
voient une peine contractuelle lorsque les échéances ne sont pas 


respectées. 

La question, plus délicate, de la déchéance de plein droit du 
terme en cas de défaillance prolongée de l'acheteur — tendant à 
éviter l’intervention du juge — devrait d'autre part faire l’objet 


d’un examen attentif, de même que celle de l'application, en l’es- 
pèce, de l’article 2 de la loi du 18 août 1887 relative aux cessions 
et saisies de salaires (3). Le problème qui se pose à cet égard est 


Notons à cet égard que si la & regulation W », actuellement en vigueur aux Etats-Unis, 
s'applique non seulement aux ventes, mais encore aux prêts à tempérament, elle ne vise 
pas les opérations dépassant un montant déterminé par catégorie d'articles (par ex. 
5.000 $ pour les voitures automobiles). Certains crédits, tels que les crédits &« d'affaire » 
ou agricoles, les crédits aux détaillants ou à certains revendeurs, les crédits aux institutions 
publiques ou religieuses et les crédits immobiliers, sont d'autre part expressément exclus de 
son champ d'application. 

La loi néerlandaise du 23 avril 1936 ne vise pas, de son côté, les ventes immobilières et 
de navires. Un nouveau projet de loi délègue cependant au Ministre des Affaires Economiques 
le pouvoir de déterminer à quels articles et à quels groupes d'acheteurs la réglementation est 
applicable, et de fixer le pourcentage de l'acompte et la durée maximum des remboursements 
par catégorie d'objets. Ce projet prévoit également que le Ministre pourra décider que les ventes 
qui ne dépassent pas un certain montant ne tomberont pas sous l'effet de la loi. 

La loi anglaise ne s'applique pas. sauf dans certains cas, aux contrats de 4 location achat » 
portant sur une somme dépassant 100 £. 

Au termes de l'arrêté grand-ducal, restent en dehors de la réglementation : 

a) les contrats commerciaux dans le chef des deux parties: 

b) les ventes de machines, d'appareillage ou d'installations à usage 
industriel, commercial, agricole, artisanal ou médical; 

c) les ventes d'autos et motos. 

(1) Notamment : la description de l'objet, le prix au comptant, le prix total à tempéra- 
ment, l'acompte à payer lors de la conclusion de la vente, un tableau des paiements successifs 
et de leur échéance, les modalités de paiement, le « chargement » et le taux d'intérêt réel, 
éventuellement des indications suffisantes concernant les tiers subrogés dans les droits du vendeur. 

La proposition de loi (devenue caduque) de MM. Janssens, Mundeleer, Discry, Meysmans 
et Jaquemotte (doc. parlem. Chambre, session 1946, n° 70) et le projet de l'Institut d'Etudes 
Economiques et Sociales des Classes Moyennes contiennent des dispositions de cette nature. 

(2) Une telle clause méconnaît en effet les droits de la défense, spécialement pour les 
acheteurs de condition modeste qui peuvent hésiter à effectuer des frais de déplacement et se 
laisser condamner par défaut. 

Cfr. notamment à ce sujet la proposition de loi de MM. Fonteyne, Boulanger, Taillard, 
Goossens (actuellement caduque), (doc. parlem. Sénat, session 47-48, n° 544). 

(3) Cfr. à ce sujet l'avant projet de loi élaboré par l'Institut d'Etudes Economiques et 
Sociales des Classes Moyennes. En matière de ventes à tempérament, les effets d'une cession 
de saläires ou d’appointements devraient à tout le moins être limités au montant des termes 
prévus contractuellement, et ce, au fur et à mesure des échéances, sauf pour les termes échus 
et les frais. On pourrait d'autre part ramener à 1/5° la partie des rémunérations susceptibles 
d'être cédées pour couvrir des engagements de cette nature. 
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de trouver le point d'équilibre entre la nécessité de permettre au 
vendeur ou au créancier de s’entourer de certaines garanties, adap- 
tées à la nature du contrat, et celle d'éviter les clauses usuraires ou 
trop draconiennes pour l'acheteur. 

Enfin, l’usage de lettres de change ou de billets à ordre par des 
non-commerçants (ouvriers ou employés, par exemple), né des 
garanties supplémentaires et des facultés accrues de mobilisation 
que cette technique procure aux vendeurs, n’est guère heureux. 
I1 conduit à placer les nombreux signataires de ces effets 
sous l'empire de dispositions légales, particulièrement rigoureuses, 
qui n’ont manifestement pas été élaborées pour eux. Le juge n’a 
pas, en effet, le pouvoir d'accorder de délais en cette matière 
(art. 1244 du Code civil) et les exceptions que le tiré peut invoquer 
contre son créancier ne sont pas opposables au cessionnaire de 
l'effet (art. 26 de la loi du 20 mai 1872). I1 peut en résulter des 
stiuations d'autant plus critiquables que, peu familiarisés avec 
l'usage des traites, les non-commerçants ignorent souvent toute 
la portée d'un engagement cambiaire (1). D'autre part, lorsque 
le vendeur doit recourir de son côté au crédit, l'organisme de finan- 
cement est moins porté à se préoccuper de sa notoriété, ce qui 
n'est guère souhaitable (2). 

S'il importe d'éviter de porter atteinte au statut de la lettre de 
change, dont la négociation et la mobilisaion aisées font un instru- 
ment de crédit excellent, encore importe-t-il de veiller à ce qu'il 
n’en soit pas fait un usage impropre. Aussi serait-il préférable de 
prohiber son emploi par des non-commerçants en matière de 
vente à tempérament, à tout le moins pour les petits crédits, et de 
rechercher d’autres formules mieux adaptées à ces opérations (3). 


(1) Certaines pratiques peuvent à cet égard être considérées comme particulièrement abu- 


sives. Citons notamment celle consistant à imposer à l'acheteur à tempérament la signature 
d'une traite portant sur la totalité de la somme due mais sans indication d'échéance. 


(2) Si la qualité des objets fournis ne correspond pas à celle qui avait été convenue, l'ache- 
teur reste, en effet, tenu d'en acquitter le prix au cessionnaire de la traite. 


(3) Ce problème ne paraît pas impossible à résoudre. L'Institut d'Etudes Economiques et 
Sociales des Classes Moyennes a suggéré de recourir à l'escompte des contrats. On pourrait, 
d'autre part, envisager la création d'un type particulier d'effets (caractérisés par une mention 
spéciale : « effet soumis à la loi du... ou créé en application de la loi du... ») à l'usage des 
non-commerçants. Ces effets, dont le régime juridique devrait, cela va de soi, être élaboré 
avec soin, ne seraient pas soumis aux dispositions précitées du dernier alinéa de l'art. 1244 
du Code civil et de l'art. 26 de la loi du 20 mai 1872. En vue d'éviter d'alourdir la procédure 
judiciaire en cas de litige, on pourrait parallèlement étendre la compétence du juge de paix 
à toutes les contestations relatives à un contrat de vente ou de crédit à tempérament lorsque 
l'acheteur ou le bénéficiaire du crédit n'est pas commerçant, 
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IV. — ASPECTS ECONOMIQUES 


Les ventes à tempérament sont devenues un élément important 
de la vie économique et financière de nombreux pays. Elles ont, 
en effet, une incidence directe sur le commerce de détail, la distri- 
bution, la production et l'importation ou l'exportation d’un grand 
nombre d'articles, incidence qui s'étend, par répercussion, à des 
degrés divers, à toute l’économie. Contribuant à augmenter Ja 
demande de certains biens, elles provoquent des transferts corres- 
pondants des ressources productives et de l’activité. Ceux-ci peu- 
vent présenter des avantages, tels que par exemple l’amélioration 
de la qualité et la réduction du coût de ces biens, mais aussi provo- 
quer de graves inconvénients lorsque les marchandises disponibles 
ne suffisent plus à satisfaire cette demande et que la capacité 
d'épargne et de production de l’économie doit être utilisée à d’au- 
tres fins. 

Les Etats-Unis s'étant trouvés récemment devant un tel pro- 
blème, rendu aigu par l'ampleur du financement à tempérament 
dans ce pays, la politique qui fut suivie pour le résoudre est par- 
ticulièrement digne d’attention. 

Considérant, en 1941, que le volume croissant des crédits con- 
sacrés au financement à tempérament avait des effets inflation- 
nistes et stimulait la production de nombreux biens de consom- 
mation au détriment des besoins de la défense nationale, le Pré- 
sident confia au « Board of Governors of the Federal Reserve 
System » la mission d'élaborer un règlement de contrôle et de 
veiller à son application. Aïnsi naquit la première « regulation W » 
qui devait demeurer en vigueur jusqu'en novembre 1947. 

La réglementation avait pour objectifs : 

a) De faciliter le transfert de ressources productives aux in- 

dustries de la défense ; 

b) De contribuer à freiner des hausses de prix et de profits 
injustifiés, résultant d’une réduction de l’approvisionnement 
en marchandises sans diminution correspondante des 
demandes :. 

c) D'aider à atténuer des tendances générales inflatoires, à 
accentuer les effets de la politique fiscale adoptée en vue 
de restreindre celles-ci, et à encourager l’accumulation des 
épargnes disponibles pour le financement du programme de 
la défense ; 1 
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d) De permettre la création d'une « réserve de demandes » 
pour les biens de consommation durables ; 

e) De limiter le développement d’une structure d'endettement à 
tempérament provenant de l'achat de biens de consommation, 
qui pourrait à l'avenir diminuer les demandes effectives de 
biens et de services (1). 

C'est en ordre principal, en agissant sur les conditions des ventes 

à tempérament — contrats, pourcentage minimum de l’acompte et 
délai maximum de remboursement par catégorie d'articles — que 
le « Board» s'est attaché à atteindre ces objectifs et, après la 
guerre, à contribuer à la conversion et à la stabilité de l’éco- 
nomie (2). 

Les idées directrices qui ont inspiré son action depuis la guerre 
nous paraissent d'autant plus intéressantes à analyser que ses 
pouvoirs en cette matière furent rétablis une première fois par une 
loi qui demeura en vigueur de septembre 1948 à juin 1949 et plus 
récemment encore, en juillet dernier dans le cadre du « Defence 
Production Act » de 1950 (3). On ne peut donc guère considérer 
cette réglementation comme isolée mais plutôt comme un instru- 
ment de contrôle et de politique économique, utilisé lorsque la situa- 
tion le recommande. 

La production en masse de biens de consommation durables 
de même que l'accès de nombreux consommateurs à ces biens 
ayant été facilités par le financement à tempérament, le « Board » 
estime qu’il ne serait pas souhaitable de prohiber ou même d’entra- 
ver un usage normal de cette technique de vente (4). Il ne se 
dissimule pas cependant que cette évolution a introduit un élément 
d'instabilité dans l'économie. Le niveau de la consommation de 


(1) Cfr. Foreword to Regulation W, as adopted August 21, 1941. 

(2) Au Canada, une loi sur le crédit aux consommateurs, applicable jusqu'en 1952, vient 
d'être adoptée par la Chambre des Communes (séance du 11 septembre 1950) et par le Sénat 
(séance du 12 septembre). Cette loi habilite le gouvernement à prendre des dispo- 
sitions « pour restreindre le pouvoir d'achat et la demande de marchandises de consommation 
en empêchant le développement, par inflation, de la circulation monétaire et du crédit ». 
Le « gouverneur en conseil » a reçu notamment à cette fin le pouvoir d'établir des réglements : 
a) sur les conditions de paiement de ces marchandises lorsqu'elles sont vendues à tempérament 

et au détail; 

b) sur les conditions de remboursements des prêts garantis par de telles marchandises, achetées 
au détail par l'emprunteur ou dont le produit est destiné à leur paiement. 

(Cfr. à ce sujet le Bill n° 4 de la Chambre des Communes du Canada (3e Session, 21e Parle- 

ment) et le compte-rendu officiel des débats de cette Chambre (volume 91, n° 12) et du Sénat 

(document n° 10). 

(3) La nouvelle « regulation W » du « Federal Reserve System » est entrée en vigueur 
le 18 septembre 1950. 

(4) Cfr. à ce sujet la communication faite le 30 mars 1949 par M. Evans, membre du 
« Board » : « Regulation W », « Its role in economic stability - Remarks before the Consumer 
Instalement Credit Conference, American Banker Association, St Louis, Missouri ». 


ET ECONOMIQUES DES VENTES A TEMPERAMENT 61 


ces biens est spécialement sujet à fluctuations car celle-ci ne 
répond pas en effet à des besoins essentiels, se renouvelant pério- 
diquement. Le consommateur peut toujours différer ses achats ou 
ne pas les réaliser. Le volume de la consommation dans ce secteur 
dépend étroitement du niveau de l’emploi, des conditions de crédit 
et aussi de différents facteurs psychologiques (tels que la mode, 
un certain conformisme social, la tendance à l'achat en période 
de haute conjoncture et à. l’économie en période de récession). 

Le financement à tempérament aggrave cette instabilité car il 
tend à accroître la demande en période de prospérité et à la res- 
treindre, parfois de façon drastique, en cas de crise et de chô- 
mage (1). Il risque d'entraîner de nombreux consommateurs à des 
engagements excessifs et de les mettre dans une situation critique 
si leurs revenus se réduisent. 

Aussi l’action du « Board » a-t-elle visé à concilier ces avantages 
et ces inconvénients en tendant à empêcher, d’une part, que le finan- 
cement à tempérament n'accentue trop fortement les variations 
conjoncturelles et, d'autre part, à prévenir un endettement exagéré 
de certaines catégories d'acheteurs. 

À cette fin, un système d’enregistrement obligatoire des entre- 
prises qui pratiquent ces opérations a été instauré (2), la nécessité 
d'utiliser un contrat écrit contenant des indications obligatoires a 
été introduite et, surtout, le pourcentage minimum de l'acompte 
par catégorie d'articles et le délai maximum du remboursement 
selon l'importance du crédit ont été imposés par la réglementation. 
C’est spécialement par la manipulation de ces coefficients et de 
leur champ d'application (3), selon l’évolution de la conjoncture, 
que le « Board» a visé à atteindre les objectifs assignés à son 
action dans ce domaine. 

Il est évident que la « regulation W » ne permet pas de suppri- 
mer où même d’atténuer largement les variations conjoncturelles. 
Ses promoteurs, qui s'étaient gardés d’y voir une panacée, ne 
s'étaient d’ailleurs fait aucune ilusion à cet égard. Elle a cependant 


(1) Les variations du volume des ventes à tempérament ont été marquées aux Etats-Unis, 
au cours de ces dernières années. Cette sensibilité particulière des ventes à tempérament à la 
conjoncture s'explique encore par le fait que les entreprises de financement sont naturellement 
portées à être plus difficiles dans l'octroi de crédits lorsque les perspectives économiques 
sont défavorables, 

(2) Cet enregistrement donne droit à une licence susceptible d'être retirée en cas d'infraction 
et sans laquelle il est interdit de pratiquer les opérations à tempérament visées par la 
réglementation. 

(3) Le « Board » a en effet reçu le pouvoir de modifier ces coefficients et de déterminer 
les catégories d'articles auxquelles ils sont applicables. 
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contribué à assainir les conditions de ces opérations et ses effets 
sur le plan économique n'ont pas été négligeables. Elle a freiné 
en effet, le développement de l'endettement à tempérament tant 
en ce qui concerne son ampleur que la durée moyenne des prêts, 
évitant ainsi un gonflement excessif de la demande en marchan- 
dises de consommation et ménageant les disponibilités de l’épargne. 

La qualité et le prix de nombreux biens ont, d'autre part, re- 
trouvé, aux yeux de maints acheteurs, le rôle de facteur déter- 
minant de leur choix et de leur décision que la modicité excessive 
de l’acompte et un échelonnement trop prolongé du paiement 
tendaient à reléguer au second plan. 

Par la limitation de la demande à laquelle elle a conduit, des 
augmentations de prix de détail ont sans doute également pu être 
atténuées. 

Ce bref examen des problèmes qui se sont posés dans un pays 
où les ventes à tempérament ont pris un développement marqué 
et de la manière dont on s’est attaché à les résoudre a permis de 
mettre en lumière certains aspects économiques généraux de cette 
évolution et de montrer les dangers auxquels celle-ci peut conduire 
en l’absence d'un contrôle adéquat. 

Le financement à tempérament à court terme s'adaptant le mieux 
aux biens de consommation durables, c’est normalement dans les 
pays où le niveau élevé du revenu national et sa répartition élargie 
permettent un usage généralisé de ces biens que cette technique 
trouve le terrain le plus propice à son expansion. Dans une éco- 
nomie libérale, les conditions les plus favorables sont alors réunies 
pour l'essor des ventes à tempérament puisque d’un côté produc- 
teurs et vendeurs ont un intérêt évident à augmenter leur chiffre 
d'affaires et que, de l’autre, une couche plus étendue de consom- 
mateurs peut avoir accès au crédit et est portée à y recourir pour 
accroître sa capacité d'achat immédiate. C’est là, pensons-nous, la 
principale raison économique qui, jointe à celles provenant des 
différences de régime, de coutume et de mentalité des peuples, 
explique pourquoi les ventes à tempérament ont atteint des degrés 
d'expansion divers, selon les pays. Celles-ci acquièrent une impor- 
tance d'autant plus grande, dans une économie déterminée, que 
les besoins en biens de consommation durables sont élevés en raison 
de l’accroissement et de la dispersion des revenus. 

Encore qu’en Belgique, ces opérations n’atteignent pas le même 
degré d'importance relative qu'aux Etats-Unis, il ne serait par 
sans intérêt pour nous de tenter de‘retirer un enseignement di 
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l'expérience de ce pays. Indépendamment des problèmes plus spé- 
cialement sociaux et juridiques qui ont été évoqués plus haut, 
une structure saine des crédits à tempérament exige des conditions 
d’acompte et de délai de remboursement en rapport étroit avec la 
nature des biens vendus de cette manière. De nombreux objets 
de luxe ou de consommation courante et immédiate ne justifient 
guère l'emploi de cette technique. L'expérience a révélé que la 
proportion des opérations résiliées pour défaut de paiement était 
d'autant plus élevée que les acomptes étaient modiques et les délais 
de remboursement anormalement étirés. 

Il convient également de souligner qu’en permettant de satis- 
faire plus de besoins en biens de consommation (durables ou 
autres), les ventes à tempérament réduisent simultanément la 
faculté d'épargne « monétaire » des acheteurs. Lorsqu'il s’agit en 
effet de biens de cette nature — ce qui semble être le cas le plus 
fréquent — le crédit est appelé à être remboursé non par le produit 
de leur mise en œuvre mais par une épargne future qui leur est 
étangère (1). D'autre part, les facultés d'épargne de son bénéfi- 
ciaire sont nécessairement réduites à la mesure des frais adminis- 
tratifs et financiers de l'opération. Les organismes collecteurs de 
l'épargne et le marché des capitaux sont dès lors privés de res- 
sources qu'ils auraient pu recueillir, à tout le moins partiellement. 
S'il est impossible de déterminer l'ampleur de ce transfert, il est 
certain que les dépenses de consommation sont ainsi facilitées 
et accrues au détriment de l'épargne consacrée aux investisse- 
ments. Sans doute l'endettement des acheteurs les conduit-il à éco- 
nomiser, mais c'est surtout en vue de se libérer de leurs engage- 
ments. Aussi, le développement incontrôlé de l’usage de cette tech- 
nique serait-il de nature à réduire, voire à entraver la formation 
de l’épargne, au sens traditionnel du terme. 

Examinant, d'un autre côté, leur incidence sur le plan moné- 
taire, nous constatons que les ventes à tempérament peuvent être 
génératrices d'inflation lorsqu'elles sont financées, directement ou 
indirectement, par du crédit bancaire, c’est-à-dire par de la mon- 
naie mise en circulation et non par des fonds provenant de l’épar- 


(1) Nous ne visons ici que les biens de consommation à usage domestique et non ceux à 
usage. professionnel ou semi-professionnel. S'il s'agit en effet d'acquisitions réalisées à des 
fins professionnelles, l'utilisation immédiate de l'objet tend à permettre à l'acheteur d'accroître 
ses revenus ou de diminuer ses dépenses et de se libérer au moyen du supplément de res- 
sources qui en découle. On ne pourrait perdre de vue, d'autre part, que certains achats domes- 
tiques ont un caractère productif, comme il a été indiqué plus haut. C'est, par exemple, le cas 
pour la lessiveuse et la machine à coudre. 
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gne (par exemple les capitaux propres, ou empruntés à terme, des 
entreprises qui les pratiquent). Il importe à cet égard, de remar- 
quer que dans une situation économique caractérisée par des pres- 
sions inflationnistes, l’accroissement du pouvoir d'achat par le 
crédit accentue cette tendance. Aussi dans une telle conjoncture, 
se recommande-t-il de veiller à ce que les ventes à tempérament 
‘soient financées par le marché des capitaux plutôt que par le 
marché monétaire. Une politique de laisser-aller et de facilité à 
cet égard, serait, d’ailleurs, en toute hypothèse malsaine. Elle ris- 
querait en effet de conduire à une préemption sur les facultés 
de crédit en faveur de ces opérations et à l’usage de conditions 
de paiement incompatibles avec la nature des biens vendus. 

Enfin, les ressources du marché des capitaux ne sont pas inépui- 
sables, et il est clair que les fonds affectés au financement à 
tempérament ne sont plus disponibles pour d’autres emplois dans 
l’économie. 

Il peut, en revanche, se révéler opportun en d'autres circons- 
tances de contribuer à l’expansion du financement à tempérament 
pour stimuler une consommation décroissante ou pour atteindre 
des objectifs sociaux (équipement des jeunes ménages ou plus 
généralement de certaines catégories de salariés ou d’appointés ; équi- 
pement professionnel des médecins, etc.). Il est permis de douter 
à cet égard de l'efficacité de dispositions consistant à réduire le 
pourcentage des acomptes demandés et à allonger les délais de 
remboursement dans toute la mesure compatible avec une structure 
saine de ces crédits. Celles-ci n’inciteront pas en effet nécessaire- 
ment les entreprises de financement à augmenter leurs encours (1) 
et ne diminueront pas le coût de l'opération pour les acheteurs. 
Aussi les pouvoirs publics pourront-ils être amenés un jour à faci- 
liter la mobilisation, à des conditions spéciales, de certains crédits à 
tempérament en vue de permettre une réduction sensible de leurs 
taux. Des institutions paraétatiques de crédit sont déjà entrées 
dans cette voie pour certaines catégories d'opérations rentrant 
dans le cadre de leurs statuts et de leurs objectifs. Il est possible 
que ce système soit étendu à l'avenir. 


(1) Spécialement en période de récession où une grande prudence s'impose dans l'octroi de 
nouveaux crédits. 
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V. — CONCLUSIONS 


Bien que les phénomènes économiques et sociaux soient intime- 
ment liés, nous nous sommes attachés ici à les examiner séparé- 
ment en vue non seulement de permettre un exposé plus systéma- 
tique du problème mais encore de montrer que son étude doit 
être poursuivie simultanément sur ces deux plans. Il est permis 
de penser, en effet, qu’une solution satisfaisante pourrait difficile- 
ment lui être apportée à défaut d’édifier un statut à la fois civil 
et institutionnel des ventes à tempérament. 

Un ensemble de dispositions paraissent devoir être envisagées 
à cette fin : les unes visant à élaborer un régime approprié pour 
les conventions qui les constatent et à soumettre à certaines règles 
et à une surveillance très générale les entreprises qui les pra- 
tiquent, les autres visant à assurer une meilleure information 
des pouvoirs publics et à leur permettre d'agir, s’il échet, sur leur 
volume et sur leurs conditions. 

Sans doute, l'élaboration d’une législation qui n'aurait pour 
objectif que de mettre fin aux abus les plus flagrants serait-elle 
plus aisée et se heurterait-elle à moins d'opposition qu’une solution 
d'ensemble. Il serait cependant regrettable que l’on s’y bornât, car 
il appartient au législateur non seulement d’aplanir au jour le jour 
les difficultés immédiates, mais encore de prévoir l’avenir et de 
créer, lorsqu'ils s'imposent, les nouveaux cadres au sein desquels 
l’évolution de la vie sociale et économique peut se poursuivre harmo- 
nieusement. Or, les ventes à tempérament, dont le développement 
dépend dans une large mesure du niveau du revenu national et de 
sa répartition, n’ont pas atteint dans notre pays le degré d'expansion 
auquel elles sont susceptibles de parvenir. Si, demain, elles conti- 
nuent à se développer, comme elles n’ont cessé de le faire au cours 
de ces dernières années, il importe que ce soit à l’abri d’un régime 
juridique qui en écarte les abus et que les pouvoirs publics puissent 
suivre leur évolution et disposer des moyens d'action indispensables 
soit pour freiner leur expansion, soit pour la favoriser si cela devait 
se révéler nécessaire. 


Carnet Sociologique 


Cette rubrique groupe de courtes notes (observations ou réflexions) d’'au- 
teurs divers, sur les actions et les réactions des individus et du groupe dont 
ils font partie, les actions et les réactions des groupes entre eux, les conditions 
de leur formation, de leur persistance et de leur dissolution, leur composition, 
leur interpénétration, leur classement, sur tous les mécanismes de la vie sociale, 
sur tout ce qui peut faire l’objet des études du sociologue. 


Ces notes sont précédées de titres qui mettent en lumière l'intérêt scienti- 
qu’elles présentent; ces titres seront reproduits, à la fin de l’année, dans une 
table spéciale. 


Pour alimenter cette rubrique, le Directeur de la Revue ne se borne pas 
à faire appel aux collaborateurs de l'Institut. Il sera reconnaissant à ceux des 
lécteurs de la Revue qui lui signaleront des faits intéressants et lui feront 
connaître en même temps les réflexions que ces faits leur auront suggérées. 


55. — Le geste, sa place et ses diverses fonctions parmi les techniques de 
communication de la pensée. En quoi l'écriture a eu pour effet d’en 
restreindre les emplois possibles, 


Au cours de la seizième Semaine de Synthèse organisée à Paris du 30 octobre au 7 novembre 
1950 par le Centre international de Synthèse, sous la direction de M. Henri Berr, notre 
collègue et compatriote Eric Buyssens a traité des origines du langage, et au cours de la 
discussion de sa communication, il a été question du rôle du geste dans la communication de la 
pensée. 

Il y a, je crois, quelques remarques qu'il ne sera peut-être pas inutile de faire à ce sujet. 


Il est bien certain que le langage articulé, avec son vocabulaire et sa syntaxe, n'est pas 
le seul moyen dont les.hommes ont disposé et disposent encore pour rendre leur pensée, 
leurs sentiments, leurs volontés accessibles à d'autres esprits : des avis figuratifs (je renvoie ici 
à l'étude de Waxweiler sur l'Elaboration sociale de l'écriture, Revue de l'Institut de Sociologie, 
t. 15, 1929, pp. 225 et ss., 493 et ss.) transmettent la pensée directement, j'entends sans 
qu'ils soient parallèles au langage articulé, à la phrase parlée. 

Il en est de même du geste : un geste d'appel, de menace, un geste ordonnant de s'éloigner, 
un geste de satisfaction, de tristesse, de’ désespoir, de fatigue, d'incertitude, exprime globale-: 
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ment le contenu qu'on peut découvrir dans une phrase parlée, mais n'en reproduit pas les 
éléments constitutifs; si l'on voulait en rendre le contenu par le langage, on pourrait s'exprimer 
de plusieurs façons différentes. Le geste d'appel peut être l'équivalent de & Venez » aussi bien 
que de « Je vous attends », etc. Sous cet aspect-là, le geste est évidemment indépendant 
du langage articulé, 


Mais il peut avoir une autre fonction : il peut être l'auxiliairey et même l'auxiliaire indis- 
pensable, du langage articulé : il est parfaitement possible de compléter les éléments du 
langage par des gestes appropriés, de rendre par exemple l'idée de « loin », « très loin », 
&« extrêmement loin », en prononçant le seul mot « loin », mais en en modifiant l'intonation et en 


le complétant par des gestes de plus en plus appuyés. L'auteur de cette note a constaté le fait 
chez certains primitifs. 


Or, ce rôle du geste, comme de l'intonation, est restreint aux cas où les interlocuteurs sont 
près l'un de l'autre, où ils se voient et s'entendent, c'est-à-dire dans les cas où le langage 
est exclusivement parlé. Lorsqu'au langage se substitue sa représentation graphique, qui est 
l'écriture, ce concours du geste et de l'intonation devient inefficace, car l'écriture permet précisé- 
ment de communiquer la pensée entre personnes qui sont éloignées dans l'espace ou dans le 
temps. Il faudra donc renoncer à l'usage de l'intonation et du geste, le cas échéant les remplacer 
par un autre procédé (emploi d'adverbes, de formes du superlatif, etc.). Ainsi un progrès 
technique peut avoir pour effet d'appauvrir une technique existante, d'imposer la recherche de 
substituts aux facilités dont elle va être privée. 


Mais si le geste a vu son rôle diminuer à certains points de vue, il a pu par ailleurs 
conquérir de nouveaux champs d'application, qui vont être étroitement liés à cette écriture même 
qui paraissait l'avoir dépouillé de son utilité : il suffira qu'un système de gestes soit utilisé 
pour représenter, caractère par caractère, les lettres de l'alphabet (forme savante du langage 
gesticulé des sourds-muets, signaux des marins, etc.). 


Au surplus, ces trois emplois du geste subsistent concuremment, et nous voyons encore les 
agents de la circulation arrêter ou libérer le flot des véhicules en déplaçant le bras, les 
orateurs donner à ce qu'ils disent plus de couleur ou plus d'accent grâce à tel mouvement 
de la tête, du torse ou des mains, et les marins, en prenant des positions successives, former 
pour l'équipage du bateau qui les croise, des mots et des phrases bien précis. 


Il reste, que dans la vie sociale civilisée, c'est le langage articulé, avec sa copie qu'est 
l'écriture, qui sert, non pas exclusivement, mais le plus utilement, aux fins les plus fréquentes 
et les plus hautes de la communication de la pensée. 


G. S. 


56. — La notion de préhistoire et la notion d'histoire. L'objet est identique, 
les procédés de recherche différents. Une classification des savants peut 
ne pas cadrer exactement avec la classification des sciences, 


Au cours de la même Semaine de Synthèse que j'ai évoquée dans la contribution qui 
précède, M. Georges Granai, dans une communication sur l'Histoire militante et ses moyens, 
a rappelé un mot curieux de M. Lucien Febvre : & la notion de préhistoire est une des plus 
cocasses qu'on puisse imaginer (Vers une autre histoire, Revue de Métaphysique et de Morale, 
54€ année, 1949, p. 237) ». M. Febvre continue : & L'homme qui étudie l'aire de diffusion de 
telle poterie néolithique fait de l'histoire, exactement comme l'homme qui dresse une carte de 
répartitions des postes téléphoniques en 1948 dans l'Extrême-Orient. L'une et l'autre. dans le 
même esprit, pour les mêmes fins, s'attachent à étudier des manifestations du génie inventif 
de l'humanité, différentes en âge, en rendement, si l'on veut, en perception : assurément pas 
en ingéniosité ». 

On ne saurait mieux marquer l'identité et la continuité des préoccupations de tous ceux qui 
s'occupent de reconstituer le passé dé l'humanité. Il est évident que ce qui, dans le temps, se 
place avant l'histoire, est déjà de l'histoire; qu'on peut reculer les limites de l'histoire à mesure 
que les sources deviennent plus abondantes et les moyens d'investigation plus efficaces, mais 
que ce qu'on trouvera devant soi ne pourra jamais être autre chose que de l'histoire. 


Et pourtant, ce n'est qu'au XX® siècle que quelqu'un s'est avisé de la « cocasserie » de 
la notion de préhistoire. Le terme n'a pas paru contradictoire à ceux qui l'ont proposé et, 
les premiers, utilisé, ni à ceux qui se sont empressés de l'adopter. I] exprimait fort bien ce 
qu'on voulait faire sentir. Tout d'abord, parce que la description nouvelle permettait un saut 
dans un passé si invraisemblablement lointain qu'il en résultait comme une rupture avec Île 
passé auquel les historiens avaient eu accès jusque là. Ensuite, parce que le savant qui allait 
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s'occuper de préhistoire, devait être d'un type différent de celui de l'historien, ou plus 
exactement du type de l'espèce d'homme qu'évoquait à l'esprit le mot historien : c'est-à-dire 
un savant de cabinet, habitué des bibliothèques, habitué des archives, étudiant des documents qui, 
tous ou presque tous, étaient des écrits, un homme qu'on ne se représentait guère travaillant 
en plein air. Sans doute, il y avait des archéologues, mais en général, je présume, assez nette- 


ment distincts, des historiens. Et le spécialiste de la préhistoire s'apparentait par certains traits 
au géologue et au naturaliste. 


Je rapproche de ceci un passage assez curieux de l'Introduction aux Etudes historiques de 
Langlois et Seignobos. Ce manuel, qui a été lu par tant d'apprentis-historiens, après avoir 
souligné, avec infiniment d'à propos, que jamais celui qui écrit l'histoire ne peut observer les 
faits historiques, conclut par ces mots : « En histoire, on ne voit rien de réel que du papier 
écrit, et quelquefois des monuments ou des produits de fabrication » (p. 186). Le caractère 
secondaire de la place faite à l'archéologie est frappant. Ce qui ne l'est pas moins, c'est que 
l'énumération, même ainsi complétée avec une certaine mauvaise grâce, est encore incomplète : 
on peut entendre aussi des déclarations orales, et voir des gestes humains (dans un rite 
religieux traditionnel, dans les pratiques auxquelles s'intéresse le folklore). Mais visiblement 
les auteurs de l'Introduction n'ont pensé d'abord qu'à la critique des textes, cette critique qui 
a été le triomphe et la gloire de l'histoire telle qu'on l'a pratiquée au XIXE siècle, telle au 
surplus qu'on ne cesse pas de la pratiquer encore. L'historien par excellence était un homme 
qui s'exerçait à la critique, et la critique se fait, la plume à la main, devant une table de 
travail, plus ou moins encombrée de livres ou parfois de manuscrits. 


C'est un autre genre d'homme qui remue le sol, fait des coupes stratigraphiques ou des relevés 


d'architecte, ou interroge des paysans sur leurs superstitions et photographie des danses popu- 
laires ou des rites folkloriques. 


Ces distinctions entre des types de savants différents enregistrent des façons d'agir, des 
tournures d'esprit, des goûts divers. Cela relève de la réalité psychologique et sociale plus que 
de l'analyse méthodologique ou philosophique. Et ainsi la classification des sciences a pu être 
influencée par la classification des savants : la première met l'accent sur l’objet des recherches, 
la seconde sur les procédés de recherche. 


Ce qui rectifie tout, c'est la préoccupation d'une synthèse, d'une vue générale du développe- 
ment de l'humanité, où la fusion des résultats acquis vaut indépendamment des moyens par 
lesquels ces résultats ont été acquis, pourvu que ces moyens soient de nature à nous donner 
accès à la vérité. C'est de ce point de vue que la critique des textes est réduite à la place 
qui lui revient (et qui d'ailleurs reste importante), que l'archéologie devient histoire, et que 
l'idée d'une préhistoire peut paraître absurde. 


G:S. 


57. — Culture, érudition, information, Ce qui distingue ces notions. En quoi 
permettent-elles de délimiter et distinguer des groupes sociaux? 


Je crois qu'il n'est pas sans intérêt de préciser la notion de culture, dont on se sert dans 
une pluralité de sens, la plupart généralement mal définis. 


On est parfois surpris de voir ce que ceux qui déplorent le déclin ou la mort de la culture, 
ou de la culture générale, croient pouvoir exiger des jeunes gens qu'ils ont pu soumettre à des 
enquêtes tantôt plus ou moins systématiques, tantôt réduites à quelques coups de sonde. J'ai bien 
peur qu'ils ne confondent trois rotions différentes, la culture (au sens que je crois légitime), 
l'érudition et l'information. Cf. un article déjà ancien que l'auteur de cette note a fait paraître 
dans Le Matin (d'Anvers) du 3 décembre 1946. 


La culture ne peut être que cet ensemble de connaissances (de connaissances non utilitaires 
ni professionnelles) jugées indispensables à ceux qu'on s'accorde à reconnaître comme cultivés : 
ceci n'est pas une tautologie, car il faut dans la définition mettre l'accent sur cet accord, et cet 
accord est dicté par une tradition historique et consolidé par une convention sociale. Ainsi 
entendue, la culture délimite un groupe social par rapport à des personnes qui n'y participent 
pas, et de plus distingue ce groupe social d'autres groupes sociaux similaires qui peuvent exister 
en d'autres régions du monde. La nôtre est incontestabelment pénétrée d'apports venus de 
l'humanisme gréco-romain. Il y a, sans aucun doute, une culture indienne ou chinoise où 
d'autres éléments sont dominants. Disons tout de suite que les éléments qui forment le noyau 
de notre culture correspondent en grande partie mais pas exclusivement, à ce qui, en dehors 
des mathématiques, des sciences naturelles, physiques et chimiques et des langues enseignées 
pour leur utilité pratique, fait l'objet des programmes de l'enseignement secondaire. 
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Il ne faut pas prétendre y introduire plus. Ne confondons pas culture et érudition. L'érudit 
entend précisément renchérir sur ce que veut, ce que doit savoir le groupe des gens cultivés, sur 
ce qui est le patrimoine commun de ceux-ci. L'érudition est affaire de spécialistes, de groupes 
restreints et multiples de spécialistes. Ces spécialistes ont généralement quelque attache avec les 
universités (outre les établissements scientifiques comme les bibliothèques ou les musées), soit 
qu'ils y enseignent, soit qu'ils s'y forment. Sans doute, ils font plus d'un apport à la culture, 
ils aident à la conserver et à l'entretenir. Mais le groupe qu'ils constituent est nécessairement 
plus étroit que celui des gens cultivés dont ils font évidemment partie, et ce serait une dange- 
reuse erreur que d'exiger des gens cultivés, et des jeunes gens qu'on prépare à être des gens 
cultivés, les connaissances qui ne ressortissent qu'à l'érudition : cette erreur n'est que trop aisée 
à commettre. 


Aussi aisée à commettre que celle qui consiste à croire que l'information fait partie de la 
culture. Cette information, que la presse, la radio, le cinéma diffusent d'une façon arbitraire 
et fragmentaire, décousue et désordonnée, que l'on saisit ou laisse échapper, que l'on retient ou 
que l'on oublie sans savoir pourquoi, ne peut faire l'objet de cet accord que la culture suppose 
et qui nécessairement implique un choix, et un choix qui doit entraîner une certaine constance. 
Elle ne pourra pas délimiter de groupe social, ou tout au plus un groupe social tellement étendu 
et tellement fluctuant qu'il mériterait à peine ce nom de groupe. Elle pourra révéler chez les 
jeunes gens une certaine curiosité. Mais la curiosité qu'on veut mesurer chez eux peut tout aussi 
bien s'être portée sur d'autres objets. 


Je crois que ces distinctions ont un certain intérêt sociologique. En tout cas, elles ne devraient 
pas échapper à ceux qui cherchent, en dehors d'épreuves sur les connaissances que dispense 
l'enseignement secondaire, des moyens de juger de l'aptitude des jeunes gens aux études 
universitaires. 


G. S. 
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SCIENCES HISTORIQUES 
TROIS LIVRES SUR L'HISTOIRE : par J. STENGERS. 


Brocx, Marc. — Apologie pour l'histoire ou métier d'historien. — Paris, 
A. Colin, 1949. 

NABHorz, Hans. — Æinfiührung in das Studium der Mittelalterlichen und der 
neueren Geschichte. — Zurich, Schulthess, 1948. 


Theory and practice in historical study. — A report of the Committee of 
Historiography. N. Y., 1946. 


Ce sera plus tard un des étonnements de ceux qui étudieront l’histoire 
intellectuelle du XIXe et du XXe siècle que de constater combien, à côté 
de l'épanouissement prodigieux qu'ont connu à cette époque les sciences 
historiques, la réflexion philosophique sur l’histoire est demeurée pauvre. 

Le passé, certes, a été incorporé dans des constructions philosophiques 
dont certaines demeurent parmi les plus majestueuses de nos temps, mais 
le passé, objét de connaissance, ne se confond pas avec la méthode de 
connaissance qu'est proprement l’histoire. Or sur cette méthode de connais- 
sance, quelles vues philosophiques possédons-nous? Il ne faut guère en 
demander, hélas! aux nombreuses « théories » de l’histoire qui prennent 
lentement la poussière sur les rayons de nos bibliothèques. Les théoriciens 
de l’histoire, dont beaucoup étaient des esprits estimables, ont eu presque 
tous ce défaut capital de vivre sans contact avec la pratique de l’histoire. 
Nul n'oserait écrire un livre sur Id théorie de la chimie sans avoir longue- 
ment passé par les laboratoires. Mais l’opinion admet que l’on s'occupe de 
théorie de l’histoire sans savoir ce que sont les Monumenta Germaniae Histo- 
rica. Le résultat est sous nos yeux : c’est la vanité de tant d'efforts qui, 
pour être brillants, manquaient de la base élémentaire que procure le métier 
— l’humble mais indispensable métier. 

Du côté des hommes de métier, l'attitude la plus courante a été celle 
de l’abstention. Cette attitude s'explique par bien des facteurs. Elle s'explique 
d’abord par le fait — qui pourrait donner lieu à une curieuse étude de 
psychologie — que parmi les plus grands de nos historiens, parmi ceux 
dont le tempérament était le plus puissant, beaucoup n’ont jamais éprouvé, 
semble-t-il, le besoin moral d’un examen de conscience philosophique : un 
Pirenne, par exemple, n'était pas indifférent aux problèmes théoriques 
de l’histoire, mais il n’en était pas le moins du monde tourmenté. Un court 
article — fort beau du reste — sur La tâche de l'historien (1), est tout ce 
qu'il leur a consacré. 

Certes, à côté de ces hommes puissamment équilibrés, que l'exercice 
magistral de leur art suffisait à garder de toute inquiétude, il en est d’autres, 
beaucoup d’autres, qui ont connu les interrogations, les doutes, et qui pour 
y échapper, ‘ont dû réfléchir aux fondements de leur activité. Mais il est rare 
qu’ils aient livré au public le produit de leurs réflexions. Ce n’est pas seule- 
ment une sorte de réserve pudique qui les a paralysés; c’est aussi le fait que, 


(1) Le Flambeau, août 1931. Trad. anglaise dans le recueil Methods in Social Science, 
éd. p. Stuart A. Rice, Chicago 1931. On peut également citer de Pirenne une conférence sur 
Le Hasard dans l'Histoire, qui est malheureusement demeurée inédite (cf. compte-rendu assez 
détaillé dans Le Soir, 26 octobre 1931). 
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par manque de formation philosophique, l'historien est souvent mal armé 
pour exprimer sa pensée en termes adéquats. C’est enfin — et là n’est pas 
la moindre source du mal — que le discrédit même dont la « théorie de 
l’histoire » a été frappée dans le monde historique les a incités à une 
prudence excessive; nul ne s’aventure volontiers dans une voie où il risque 
les quolibets de ses confrères. 

La réflexion philosophique sur l’histoire en est là : pratiquée indiscrètement 
par des hommes qui ne savaient pas suffisamment ce qu'est l’histoire, 
négligée au contraire par ceux qui le savent, elle n’a pas dépassé, en somme, 
un stade élémentaire. Elle retarde, et par rapport à la science historique, et 
par rapport à la philosophie générale des sciences. Klle reste à construire. 

De là vient, pour une bonne part, l'émotion et la joie que l’on éprouve 
en ouvrant le livre posthume de Marc Bloch : Apologie pour l'Histoire 
ow Métier d'Historien, qui vient de voir le jour (1). Voici enfin, sur les 


problèmes philosophiques de l’histoire — ou du moins sur certains d’entre 
eux — le livre d’un maitre. Il doit nous être à tous infiniment précieux. 


Bien que Marc Bloch définisse modestement son œuvre comme le simple 
« memento d'un artisan, qui a toujours aimé à méditer sur sa tâche quoti- 
dienne » (2), nous savons, connaissant la personnalité de l'artisan, que nous 
avons ici plus et mieux à la fois; le testament d’un grand esprit. 

Disons aussi : le testament d’un homme. Car en Marc Bloch, l’homme 
et l'historien étaient tout d’une pièce, et l'on ne saurait séparer l’un de l’autre. 
C'est ce qui fait le caractère particulièrement émouvant de l’Apologie pour 
l'Histoire. Ce livre, nous le sentons, Marc Bloch ne l’a pas signé comme 
on signe un livre ordinaire, il l’a aussi signé de son sang. Les convictions 
qu'il y exprime étaient liées, pour beaucoup, à sa conception générale de 
la vie, profondément libérale et humaine, et c’est pour la sauvegarde de cet 
idéal qu’il s’est sacrifié. Au bout de l’Apologie pour l'Histoire, il y a, quoi 
qu'on veuille, le soir sinistre du 16 juin 1944 où Marc Bloch est tombé 
sous les balles allemandes (3). 

A si peu de distance de ce drame qui a décapité l’école historique française, 
analyser le livre du maître,le juger, le critiquer, paraît presque une profanation 
Aussi bien n'est-ce pas là, heureusement, ce que cette Revue demande à ses 
collaborateurs. Notre but ici est de présenter, en quelques mots, quelques-unes 
des idées fondamentales de Marc Bloch. 

Cette présentation est d'autant plus nécessaire dans un organe comme le 
nôtre que Marc Bloch est un des historiens qui a le plus reçu de la sociologie 
— et un de ceux aussi, on le dira certainement plus tard, qui lui ont le plus 
donné. Un de ses amis et collègues de la Sorbonne, M. Ch.-F, Perrin, l’a 
observé en termes excellents : « De toutes les disciplines qui ont agi sur la 
pensée de Marc Bloch, c'est certainement la sociologie de Durkheim qui 


(1) Paris, Armand Colin, 1949; un vol. in-80 de XVII-112 pages. 

(2) Introduction, p. XVII. 

(3) La vie et la fin glorieuse de Marc Bloch ont été évoquées dans maintes études déjà. 
Je me borne à citer ici: L. Febvre, De l'histoire au martyre : Marc Bloch, dans Annales 
d'Histoire Sociale, 1945: G. Altman, Au temps de la clandestinité : notre & Narbonne » de 
la Résistance, Ibid.;: du même, Ia préface au livre de Marc Bloch, L'étrange Défaite, 
Paris, 1946: L. Febvre, Marc Bloch et Strasbourg, dans Faculté des Lettres de l'Université 
de Strasbourg. Mémorial des années 1939-1945, Paris 1947; R. Boutruche, Marc Bloch vu par 
ses élèves, Ibid.: Ch.-E. Perrin, L'œuvre historique de Marc Bloch, dans la Revue Historique, 


1948, t. 199. 
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a exercé sur lui l’action la plus efficace. A la sociologie il a emprunté 
la notion du groupe social qui domine sa conception de l’histoire, et la méthode 
des sociétés-témoins: c’est la sociologie qui lui a appris la force des repré- 
sentations collectives et qui l’a mis en garde contre l’argument du bon sens. 
A certains égards, l’histoire, dans son système, fait figure d’une sociologie 
qui aurait rendu à la notion du temps son importance prépondérante » (1). 
Et M. Perrin de citer ce mot révélateur de Bloch : « Le sociologne, l’historien, 
je suis de ceux qui, entre ces deux noms, ne voient nul abime... » (2). 

L'Apologie pour l'Histoire a été écrite en 1941-1942. Elle est demeurée 
inachevée. La pensée de Marc Bloch s'y présente donc sous une forme 
incomplète. Cette pensée, d’ailleurs, était à ce point riche et multiple qu’on 
a peine à concevoir qu’elle eût pu se discipliner toute entière dans le cadre 
d'un livre. À en juger d’après le plan général de l’ouvrage, qui nous a été 
conservé (3), Marc Bloch n'avait pas l'ambition de tout dire : il comptait se 
limiter à quelques problèmes qu'il considérait comme essentiels. Son livre, 
tel qu’il nous l’a laissé, réalise la plus grande partie du programme qu'il 
s'était tracé (4). 

L'Apologie, œuvre incomplète, devra un jour être complétée : c’est une 
tâche pieuse que les amis et les admirateurs de Marc Bloch ont le devoir 
d'accomplir, et à laquelle ils ne failliront pas. Dans tant d'articles et tant 
de comptes rendus que Marc Bloch a multipliés au cours de: sa carrière 
féconde, il faudra recueillir les idées générales, les pensées sur l’histoire 
qui n’ont pas été intégrées dans l’Apologie (5). Le recueil que l’on constituera 
de la sorte étonnera par sa richesse (6). 

Dans l’Apologie pour l'Histoire, ce qui frappe tout d’abord, c’est le choix des 
questions : de celles que Marc Bloch traite et de celles que, de propos 
délibéré, il écarte. 

La vieille querelle sur la nature de l’histoire — « art » ou « science >» — 
ne le retient qu’un court instant. « Läà-dessus », écrit-il, « nos arrière grands- 
pères, aux environs de 1800, aimaient à disserter gravement. Plus tard, vers 
les années 1890, baignées dans une atmosphère de positivisme un peu 
rudimentaire, on put voir des spécialistes de la méthode s’indigner que, dans 
les travaux historiques, le public attachät une importance, à leur gré 
excessive, à ce qu'ils appelaient « la forme ». Art contre science, forme 
contre fond : autant de querelles bonnes à remiser dans les sacs à procès 


(1) Art. cit. p. 183-184. 

(2) Revue Historique, 1934, t. 173, p. 4. 

(3) P. 106. 

(4) Lucien Febvre, qui a veillé à la publication de l'Apologie, écrit dans une postface : 
« L'ouvrage devait comporter des références. Nous n'avons retrouvé que quelques notes, 
rédigées de sa main par notre ami. On les trouvera plus loin. Nous n'avons pas cru devoir 
combler cette lacune. Le travail, énorme et sans grand intérêt, eût posé à chaque pas des 
problèmes insolubles » (p. 107). Je ne suis pas sûr que dans certains cas, quelques renvois, 
ne füt-ce qu'aux travaux antérieurs de Marc Bloch lui-même, n'eussent pas été souhaitables. 
C'est ainsi que Bloch, dans son livre, a fait plusieurs emprunts à un bel article qu'il avait 
publié en 1921 : Réflexions d'un historien sur les fausses nouvelles de la guerre (Revue de 
Synthèse Historique, t. XXXIII, 1921). Pourquoi ne pas guider le lecteur vers cet article, 
qui fournit précisément les références sur lesquelles Marc Bloch s'appuie? 

(5) Je songe par exemple à la remarquable réfutation — indirecte — du matérialisme 
historique que Bloch a développée dans son article : Technique et évolution sociale. Réflexions 
d'un historien (Europe, 15 mai 1938). 

(6) On peut se référer en attendant à l'article de M. Perrin (cité ci-dessus), qui rassemble 
d'une manière très intelligente quelques-unes des propositions essentielles de Marc Bloch. 
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de la scolastique! » (1) Peut-être pourrait-on observer qu'il y avait autre 
chose, dans ces discussions, qu’une opposition du fond et de la forme : 
que c'était toute la question de l’objectivité historique qui, en somme, se 
trouvait posée. Mais le problème de l’objectivité, précisément, est de ceux 
auxquels Marc Bloch semble s'être peu attaché : parce que, sans doute, 
le problème n'apparaît dans toute son acuité qu'à ceux qui s'occupent de 
psychologie individuelle et que Bloch, pour sa part, est demeuré avant tout 
un historien des sociétés. 

Le problème, par contre, qui le hante, est celui de la légitimité de l’histoire. 
« À quoi sert l’histoire? » Voilà la question à laquelle, avant toute chose, 
il entend répondre. Nous ne pouvons le suivre ici au long d’une démonstra- 
tion qui est à la fois ferme, nuancée, enveloppante, Marc Bloch insiste surtout 
sur les liens intimes qui unisssent le passé et le présent et qui enlèvent au 
présent tout privilège d’.« auto-intelligibilité » (2). Il faut, écrit-il, « com- 
prendre le présent par le passé », et pour le prouver, il éclaire son exposé 
d'un exemple. 

&« Quel observateur parcourant nos campagnes du Nord n’y a été frappé 
par l'étrange dessin des champs? En dépit des atténuations que les vicissitudes 
de la propriété ont, au cours des âges, apporté au schéma primitif, le spectacle 
de ces lanières qui, demesurément étroites et allongées, découpent le sol 
arable en un nombre prodigieux de parcelles, garde encore aujourd’hui de 
quoi confondre l’agronome, Le gaspillage d'efforts qu’entraine une pareille 
disposition, les gênes qu’elle impose aux exploitants ne sont guère contes- 
tables. Comment l'expliquer? Par le Code Civil et ses inévitables effets, ont 
répondu des publicistes trop pressés. Modifiez donc, ajoutaient-ils, nos lois 
sur l'héritage, et vous supprimerez tout le mal. S'ils avaient mieux su 
l’histoire, s'ils avaient aussi mieux interrogé une mentalité paysanne formée 
par des siècles d’empirisme, ils auraient jugé le remède moins facile, En fait, 
cette armature remonte à des origines si reculées que pas un savant, jusqu'ici, 
n'est parvenu à en rendre un compte satisfaisant; les défricheurs de l’âge des 
dolmens y sont probablement pour davantage que les légistes du Premier 
Empire. L'erreur sur la cause se prolongeant donc ici, comme il arrive presque 
nécessairement, en faute de thérapeutique, l'ignorance du passé ne se 
borne pas à nuire à la connaissance du présent; elle compromet, dans le 
présent, l’action même » (3). 

« La science des hommes », conclut Marc Bloch en une formule qui ramasse 
toute sa pensée, « a sans cesse besoin d’unir l'étude des morts à celle des 
vivants » (4), 

Dans cette partie du livre qui justifie le mieux le titre général de l'ouvrage 
— Apologie pour l'Histoire —, Marc Bloch, on le notera, n’a pas un mot sur 
les « leçons » de l’histoire. Le fait est significatif. Si l’on songe que, défendant 
l’histoire, Bloch devait nécessairement avoir à l'esprit l'attaque la plus 
retentissante qui, de notre temps, ait été dirigée contre elle (5), ce silence 
apparaît bien comme un acquiescement à l’une des propositions au moins 


(1) Page 4. 

(2) Page 11. 

(3) Page 11. 

(4) Page 15. 

(5) Cf. d'ailleurs une référence à cette attaque dans l'Introduction, page XIII, puis 
encore à la page 27. , 
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de Paul Valéry. N'est-ce pas Valéry en effet qui nous disait : « L'histoire 
justifie ce que l’on veut. Elle n’enseigne rigoureusement rien, car elle 
contient tout et donne des exemples de tout » (1). 

Son premier but atteint — légitimer l’activité de l’historien — Marc Bloch 
nous montre comment cette activité s'exerce. Sa théorie de l’histoire — 
disons plutôt, pour employer un mot qu’il aurait mieux aimé, son programme 
pour l’histoire (2), diffère profondément de celui que tracent les théoriciens 
purs dont nous évoquions tantôt la physionomie. Le théoricien pur est dominé 
en général par le souci d’une construction logique, rationnelle, géométrique 
de l’histoire. Marc Bloch, pour sa part, sait que ni l’homme ni les sociétés 
ne sont bâtis comme des théorèmes. Là où l’homme est présent — et en 
histoire, il est partout présent — l'esprit de géométrie perd ses droits. Les 
opérations de l'historien ne valent que présidées par l'esprit de finesse. 

Nécessité de l'esprit de finesse, nécessité d’un effort de compréhension 
vraiment humaine, qui fasse fi de la rigidité des systèmes : tel est, nous 
paraît-il, le leitmotiv implicite qui traverse tout l’ouvrage. 

Nulle part Marc Bloch ne développe. ce thème avec plus de plénitude 
que dans les pages remarquables qu’il consacre aux classifications chrono- 
logiques. Le problème des classifications chronologiques, on le sait, est de 
ceux qui ont fait éclore le plus de systèmes et de théories. Les Allemands, 
avec pédantisme, ont même installé sur ce terrain une discipline particulière, 
la Periodisierung. Marc Bloch, avec brio, fait ressortir la vanité de toute 
classification rigide, Les siècles? « Par malheur, aucune loi de l’histoire 
n'impose que les années dont le millésime se terminent par le chiffre 1 
coïncident avec les points critiques de l’évolution humaine » (3). Les règnes? 
Dès qu'on sort de l’histoire politique, la coupure est arbitraire. On a écrit 
l'histoire religieuse du règne de Philippe-Auguste, l’histoire économique du 
règne de Louis XV. « Pourquoi pas : Journal de ce qui s’est passé dans 
mon laboratoire sous la deuxième présidence de Grévy, par Louis Pasteur? » 
Ou, inversement : « Histoire diplomatique de l’Europe, depuis Newton 
jusqu’à Einstein? » (4). 

« Le temps humain », en réalité, « demeurera toujours rebelle à l’implacable 
uniformité comme au sectionnement rigide du temps de l'horloge. 7! lui faut 
des mesures accordées à la variabilité de son rythme et qui, pour limites, 
acceptent souvent, parce que la réalité le veut ainsi, de ne connaître que 
des zones marginales. C’est seulement au prix de cette plasticité que 
l'histoire peut espérer adapter, selon le mot de Bergson, ses classifications 
aux « lignes mêmes du réel » : ce qui est, proprement, la fin dernière de 
toute science-» (5). 

Une histoire modelée sur le réel, c'est-à-dire sur l'humain : voilà ce à quoi 
Marc Bloch tend par toutes ses fibres. La tâche qu'il assigne à l'historien est 
une quête passionnée de l’homme. L'historien, nous dit-il quelque part, doit 


(1) Regards sur ele monde actuel, Paris 1933, p. 64. Cf. dans le même sens A. Gide : 
Journal, Ed. La Pléiade, p. 1184. 

(2) « Il y a en lui », écrit-il de son livre, & je l'avoue, une part de programme » 
(Introduction, p. XVII). 

(3) Page 92. 

(4) Page 93. 

(5) Page 97. Sur le problème des cadres géographiques, Marc Bloch avait déjà exprimé 
des idées analogues, qu'il n'a pas reprises dans l'Apologie; cf. Pour une histoire comparée 
des sociétés européennes, dans la Revue de Synthèse historique, 1928, vol. 2, p. 44-45. 
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être comme l’ogre de la fable : il doit avoir faim de chair humaine. « Derrière 
les traits du paysage, les outils ou les machines, derrière les écrits en appa- 
rence les plus glacés et les institutions en apparence les plus complètement 
détachées de ceux qui les ont établies, ce sont les hommes » qu’il doit saisir. 
« Qui ny parvient pas ne sera jamais, au mieux, qu'un manœuvre de 
l’érudition » (1). 

L’'historien qui cherche à comprendre les hommes doit-il aussi les juger ? 
Longtemps, nous dit Marc Bloch, on l’a cru. « Longtemps l’historien a passé 
pour une manière de juge des Enfers, chargé de distribuer aux héros morts 
l'éloge ou le blâme. Il faut croire que cette attitude répond à un instinct 
puissamment enraciné. Car tous les maitres qui ont eu à corriger des 
travaux d'étudiants savent combien ces jeunes gens se laissent difficilement 
dissuader de jouer, du haut de leurs pupitres, les Minos ou les Osiris » (2). 
L'auteur de l’Apologie, pour sa part, considère que les jugements de valeur 
n'ont pas de place en histoire. L'argument qu’il invoque pour les écarter 
n’est pas seulement celui — classique — de la relativité des critères mo- 
raux (3), c'est aussi l'intérêt même de l’histoire. « La leçon du développement 
intellectuel de l'humanité est claire : les sciences se sont toujours montrées 
d'autant plus fécondes et, par suite, d'autant plus serviables, finalement, à la 
pratique, qu’elles abandonnaient plus délibérément le vieil anthropocentrisme du 
bien et du mal. On rirait aujourd'hui d'un chimiste qui mettrait à part les 
méchants gaz, comme le chlore, les bons comme l'oxygène. Mais si la chimie, à 
ses débuts, avait adopté ce classement, elle aurait fortement risqué de s'y 
enliser, au grand détriment de la connaissance des corps » (4). 


Nous ne saurions, dans cette Revue, passer sous silence une page de 
l’Apologie où Marc Bloch, d’une manière ferme et équitable à la fois, prend 
position vis-à-vis d’une école sociologique qui a prétendu autrefois découvrir 
les « lois » de l’histoire. 

Certains, écrit-il, « ont cru possible d’instituer une science de l’évolution 
humaine, et ils travaillèrent de leur mieux à l’établir : quitte, d’ailleurs, à 
prendre leur parti de laisser finalement en dehors des atteintes de cette 
connaissance des hommes beaucoup de réalités très humaines, mais qui leur 
paraissaient désespérément rebelles à un savoir rationnel. Ce résidu, c'était ce 
qu'ils appelaient, dédaigneusement, l'événement; c'était aussi une bonne part 
de la vie la plus intimement individuelle. Telle fut, en somme, la position 
de l’école sociologique fondée par Durkheim. Du moins, si l’on ne tient pas 
compte des assouplisssements qu'à la première raideur des principes nous 
vimes peu à peu apportés par des hommes trop intelligents pour ne pas subir, 
füt-ce malgré eux, la pression des choses. À ce grand effort, nos études 
doivent beaucoup. Il nous a appris à analyser plus en profondeur, à serrer 
de plus près les problèmes, à penser, oserais-je dire, à moins bon marché. 
Il n’en sera parlé ici qu'avec infiniment de reconnaissance et de respect. 


(1) Page 4. 

(2) Page 70. 

(3) Les pages les plus fortes, à ce sujet, demeurant toujours celles de Lea, Ethical values 
in history (American Historical Review, t. IX, 1903-1904; article repris dans Lea, Minor 
historical writings and other essays, Ed. p. À. C. Howland, Philadelphie 1921). 


(4) Page 71. 
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S'il semble aujourd’hui dépassé, c’est pour tous les mouvements intellectuels, 
tôt ou tard, la rançon de leur fécondité » (1). 

La répudiation, on le voit, est malgré tout très nette — elle est confirmée 
d’ailleurs par le reste de l’œuvre, qui fait un silence complet sur les prétendues 
« lois » de l’évolution (2) —, mais le témoignage de reconnaissance dont 
elle s'accompagne vaut d’être retenu. 

Répétons-le : le livre tout entier de Marc Bloch est pénétré d’esprit socio- 
logique. Avec l’article fondamental de M. G. Smets, Histoire et sociologie (3), 
il est du petit nombre de travaux qui jettent sur les rapports de l’histoire 
et de la sociologie une lumière que plus personne, bientôt, ne pourra mécon- 
naître. 

Les quelques citations que nous venons de faire n'épuisent qu’une partie 
— une faible partie — des richesses de l’Apologie. Nous aimerions commen- 
ter ici tant de pages admirables sur l'observation historique, sur la critique 
du témoignage, sur la probabilité en histoire, sur les problèmes du vocabulaire 
historique. Mais l'espace nous manque. Aucun résumé, d’ailleurs, aucune cita- 
tion ne saurait remplacer la lecture même du livre : la pensée de Marc Bloch 
ne révèle toutes ses opulences que lorsqu'on la suit, déployée, dans le grand 
rythme oratoire de son œuvre. C’est l’Apologie qu'il faut lire. 

Avant, pour notre part, de la quitter, nous voudrions l’interroger encore 
sur un dernier point. 

Marc Bloch, on le sait, a été un chef d'école. Son nom, avec celui de Lucien 
Febvre, est associé aux Annales d'Histoire Economique et Sociale (4), qui 
ont exercé sur la pensée historique de notre temps une influence dont on 
est encore à mesurer la profondeur et l'intensité. Ces Annales, Marc Bloch 
et Lucien Febvre les avaient vouées à la cause d’une histoire rénovée, « plus 
large et plus humaine » (5). On y louait, on y encourageait les tendances 
nouvelles, on y dénonçait aussi les insuffisances de beaucoup de vieilles 
méthodes, Il y avait plusieurs choses que l’on n’aimait guère aux Annales (6), : 
et parmi elles, en bonne place, l’Introduction aux Etudes Historiques de 
Langlois et Seignobos. L'Introduction était considérée comme le manifeste 
d'une école historique périmée, de celle précisément que l’école des Annales 
avait l'ambition de remplacer. 

Ce sentiment se retrouve dans l’Apologie. Lorsque Marc Bloch cite Langlois 
et Seignobos, c'est pour témoigner de la dette qu’il a envers ces maîtres, 


(1) Introduction, p. XV. 


(2) Le mot même d'évolution, comme l'observe Lucien Febvre (p. 107), ne se retrouve 
nulle part ailleurs dans l'Apologie. 


(3) Revue de l'Institut de Sociologie, 1926. 


(4) Après de nombreux avatars (1929-1938 : Annales d'Histoire économique et sociale; 
1939-1941 : Annales d'Histoire sociale, 3 années; 1942-1944 : Mélanges d'Histoire sociale, 
6 fascicules; 1945 : Annales d'Histoire sociale), cette revue porte depuis 1946 le nom de : 
Annales, Economies, Sociétés, Civilisations. 


(5) Ce sont les termes dont Marc Bloch lui-même se sert dans l'Apologie, en dédiant 
celle-ci à Lucien Febvre. 


(6) Je parle ici au passé car depuis dix ans, l'influence même des Annales a bouleversé 
bien des positions. Les Annales, avant 1939, avaient peu de tendresse pour l'Ecole des 
Chartes, demeurée fidèle à des traditions routinières. Aujourd'hui, aux Chartes, les nouvelles 
tendances ont fait leur percée : dix thèses d'histoire économique et sociale sur vingt-sept 
thèses présentées en 1949 (cf. Revue Historique, 1949, t. 202, p. 305-306). 
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mais pour préciser aussi, nettement, qu’il se séparera de leurs conceptions (1). 

Mais en quoi, au fond, l’Apologie pour l'Histoire s’oppose-t-elle à l’{ntro- 
duction aux Etudes Historiques? Entre le manuel de méthode de l’ancienne 
école — l’école, pourrait-on dire, de la Sorbonne de 1900 — et la profession 
de foi d’un maître de l’école nouvelle, quelle est la différence? Nous sommes 
ici, on le voit, au cœur d’un grand problème : un problème qui n’est pas 
seulement un problème de personnes, mais aussi un problème de groupes. 


À qui lit l’Apologie après avoir lu l’Introduction, dirons-nous que la réponse 
apparaît nettement? Ce serait, je pense, nous abuser. En réalité, ce qui frappe 
plutôt dans l’Apologie, ce sont les points de contact, nombreux et étroits, avec 
l’Introduction. Langlois et Seignobos avaient été d’admirables maîtres de la 
critique; Marc Bloch en est un tout aussi remarquable. Sur le terrain de la 
critique, il est donc normal qu'ils se rencontrent et qu’ils s'accordent, Leur 
désaccord, en fait, tient à des causes plus hautes et qui, étant plus hautes, 
ne s'expriment pas aussi nettement. Pour les saisir, il ne suffit pas d’avoir lu 
l’Apologie : tout autant que l’Apologie, c’est l’œuvre proprement historique 
de Marc Bloch, c’est la collection des Annales surtout qui en fournissent la 
clé. 


L'Introduction aux Etudes Historiques contenait implicitement un mot 
d'ordre : technique d’abord. Ce mot d'ordre, Marc Bloch, les Annales l'ont 
rejeté. À la primauté de la technique, ils ont opposé celle du sujet. Pour 
Langlois et Seignobos, le bon livre d'histoire était le livre bien fait : le livre 
bien informé, fondé sur une critique sérieuse, construit avec équilibre. Les 
Annales — Lucien Febvre, d’ailleurs, plus encore que Marc Bloch — ont 
bousculé le livre bien fait : aux qualités de la technique, elles ont préféré, 
systématiquement, celles de l’investigation, Un livre qui cherche les vrais 
problèmes, méconnus, difficiles, un livre qui s'engage dans une voie nouvelle, 
fût-ce maladroitement, un livre qui pose des questions que l’on n'avait pas 
encore posées : voilà le livre selon leur cœur. Langlois et Seignobos étaient 
des maîtres de la critique : l’école des Annales leur reconnaît ce mérite, 
mais elle leur reproche de n’avoir été que cela. Elle leur reproche de n'avoir 
pas dit aux jeunes historiens qui allaient chercher leur inspiration auprès 
d'eux que le progrès de l’histoire est lié avant tout aux progrès de l'intelligence, 
de la curiosité historiques. Pour mieux comprendre les hommes du passé, 
il importe sans doute de peser leurs témoignages, mais il importe davantage 
encore d'en extraire tout le suc. Langlois et Seignobos, dans l’interrogatoire 
historique, enseignaient admirablement l’art de recueillir les réponses; ils 
oubliaient l’art de poser les questions (2). 


Tel est, pensons-nous, le principal dissentiment — nous ne disons pas le 
seul — qui sépare l’école des Annales de celle dont Langlois et Seignobos ont 


(1) Page 109. Dans une lettre familière à Lucien Febvre, contemporaine de l'Apologie, 
Marc Bloch écrivait : « Durkheim n'était certes pas un imbécile. Ni (voilez-veus la face) le 
pauvre père Seignobos non plus. Ni Charles V (sobriquet de Charles Victor Langlois). Combien 
cependant, nous sommes loin de l'un, et des autres! » (Cité dans les Annales d'Histoire 


sociale, 1945, p. 31). 
(2) Cf. dans l'Apologie un passage très significatif à cet égard à la page 26. 
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été les hérauts. L'opposition des deux tendances est loin d’être irréductible. 
Beaucoup s’attachent à les concilier : ils auront côte à côte, sur leur table, 
l'Introduction aux Etudes Historiques et l'Apologie pour l'Histoire. 


3% 
** 


Après avoir entendu un manifeste rénovateur, écoutons la voix de l’histoire 
traditionnelle. Elle s'exprime dans l’ouvrage de M. Hans Nabholz, Einführung 
in das Studium der mittelalterlichen und der neueren Geschichte. 

M. Nabholz a concu son livre à l'usage des étudiants. Il a voulu leur 
fournir, d'une part des éléments de bibliographie historique, d'autre part un 
exposé succinct des principes de la critique. La partie bibliographique de 
l'ouvrage n’a pas à nous retenir ici. La partie expositive, par contre, vaut 
d’être signalée. Sans doute M. Nabholz s’accuse-t-il lui-même d’avoir donné 
aux problèmes une forme simplifiée, afin de les rendre accessibles aux 
débutants. Mais cette simplification voulue va de pair avec de belles qualités 
d'ordre et de clarté, qui donnent à l’ouvrage tout son prix. Dans un esprit, 
je le répète, fidèle à la tradition, c’est là une excellente initiation aux méthodes 
historiques. 

Gardons-nous, bien entendu, de demander à cette simple /ntroduction ce 
qu’elle ne veut pas nous donner. N’y cherchons pas l'arrière-plan sociologique 
et philosophique de l’Apologie pour l'Histoire : M. Nabholz s'en est tenu 
strictement à son programme : enseigner les règles .de la discipline historique, 
rien de plus. Nous aurions mauvaise grâce à le lui reprocher — un livre de 
méthode, après tout, n’est pas un livre de philosophie —, si dans certains cas 
le parti-pris de simplicité ne nous paraissait avoir été poussé un peu loin : 
certains problèmes fondamentaux de l’histoire qui, même devant des débutants, 
auraient dû être posés en pleine lumière, demeurent dissimulés. Etudiant le 
raisonnement de l'historien, M. Nabholz glisse dans son exposé : « Die 
allgemeine Veranlagung und Grundhaltung des Menschen bleibt sich durch 
alle Zeiten hindurch gleich. Der Mensch wird daher in gleichen Situationen 
gleich reagieren » (p. 75). Qui se douterait, à lire ce passage anodin, perdu 
dans le contexte, que nous avons affaire à l’une des propositions essentielles 
de l’histoire? 

M. Nabholz ressemble ici au géomètre qui, exposant la géométrie eucli- 
dienne, glisserait le postulatum d’Euclide comme un lemme du deuxième 
livre. Car, pour l’histoire, c’est bien du postulatum d’Euclide qu'il s’agit, 
Comme l'observe M. G. Smets, « toute la vérité historique est suspendue à la 
vérité de cette proposition indémontrable : l'humanité de jadis était semblable 
à l'humanité actuelle » (1) ; faute d'admettre ce postulat, le passé nous devien- 
drait inintelligible. N'est-ce pas un point essentiel à mettre en lumière? 

Ailleurs encore, certaines des positions qu’adopte M. Nabholz pourraient 
être discutées. Bornons-nous à signaler le point de vue qu'il développe au 
sujet du jugement de valeur ën histoire. Le jugement de valeur, il ne le 
cache pas, présente des dangers, mais il lui paraît licite : si l'historien a le 
devoir, note-t-il, de tendre dans l'exposé des faits à un maximum d’objectivité, 
« so hat er auch das Recht, sein persônliches Urteil hinzuzufügen und 


(1) Histoire et Sociologie, art. cité, p. 511. Cf. dans le même sens H. Pirenne : La Tâche 
de l'historien (Le Flambeau, août 1931), p. 16, et M. Bloch : Apologie pour l'histoire, p. 13. 
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dabei für grosse und schône Taten im sachlichen wie im sittlichen Gebiete 
seine Bewunderung auszusprechen und über Beschränktheit oder Nieder- 
trächtigkeit die Schale seines Zornes auszuschütten » (1). 

La pensée de M. Nabholz s'apparente ici à celle des historiens anglais 
restés fidèles à la grande tradition de Macaulay et de Lord Acton, Récemment 
encore, M. G. M. Trevelyan — un petit-neveu d’ailleurs de Macaulay — 
écrivait : « It is the duty of the historian to display a bias for the moral law, 
impartially applied » (2). Et une historienne anglaise distinguée, Miss Wedg- 
wood, ajoutait : « Historians should always draw morals. If the accurate, 
judicious and highly trained fait to do so, the unscrupulous and unqualified 
will do it for them, and the deluded public will listen gaping to false but 
more emphatic prophets » (3). Les défenseurs du jugement moral en histoire 
défendent une cause qui perd chaque jour du terrain : ils le font du moins 
avec une, noblesse à laquelle on sé plait à rendre hommage. 


L'Amérique, comme l’Europe, sent le besoin d’une pensée théorique sur 
l’histoire; ella cherche à l’élaborer, peut-être un peu en tâtonnant, mais d’une 
manière plus systématique, semble-t-il, que la nôtre. 

Une organisation scientifique, le Social Science Research Council, a confié 
récemment à une équipe d'historiens le soin de mettre au point certains 
problèmes de la théorie historique. C’est de leurs travaux qu'est sorti le 
volume que nous avons aujourd'hui sous les yeux : T'heory and practice in 
historical study. À report of the committee on historiography (4). 

La première étude, signée par le regretté Charles Beard (Grounds for a 
reconsideration of Mstoriography, p. 3-14) marque très bien la contradiction 
qui règne, au sujet de l’histoire, dans la pensée contemporaine. Personne, 
souligne Beard — que ce soit un homme politique, un homme d’affaires ou un 
adepte des sciences sociales — n’élabore de programme pour l’avenir en scrutant 
systématiquement le passé : l’histoire, lorsqu'on veut construire pour l'avenir 
est négligée. Mais une discussion s’engage-t-elle au sujet des problèmes 
les plus graves de la vie nationale ou internationale? Aussitôt orateurs et 
écrivains, hommes politiques et journalistes déclarent avec emphase : 
« L'histoire prouve que... », « Les leçons de l’histoire montrent que... », 
« Il suffit de se tourner vers le passé pour constater que... », etc. 

« Thus recent and current experiences present to workers in historio- 


(1) Page 83. 

(2) Velvet Studies, Londres 1946, p. 156. Ce n'est qu'en Angleterre, pensons-nous, que l'on 
peut encore écrire un livre comme celui de C. J. Cadoux, Philip of Spain and the Netherlands 
(Londres 1947), consacré tout entier, non pas à comprendre, mais à juger Philippe Il et les 
protagonistes de la révolution religieuse du XVIe siècle. Mais il s'agit là d'excès qu'un 
homme aussi fin que M. Trevelyan serait certainement le premier à désavouer. 

(3) Bias in History, dans History, mars 1947, p. 14. M. Trevelyan considère comme 
lourde la responsabilité des historiens qui ont failli à ce devoir : « If all historians, for example, 
had condemned aggressive wars, including those begun by their own Kings and countrymen, 
we should not be where we are to-day. If French historians of the era of Thiers had criticized 
Napoleon, there might have been no 1870. If German bhistorians had condemned Frederic 
the Great's aggressions, they might have taught the teachable German folk the things pertaining 
to their peace » (/bid.). 

(4) New York 1946; un vol. in-8° de 177 p. 
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graphy a dilemna pertaining to the nature and uses of their work. History 
is treated as having little or no relation to the conduct of practical affairs, 
and yet is constantly employed in efforts to validate the gravest policies, 
proposals, contentions and dogmas advanced for adoption in respect of 
domestic and foreign affairs... History can scarcely be at the same time 
a useless old almanac and the ultimate source of knowledge and « laws » 
for demonstrating the invicible validity of policies proposed or already 
in practice. 

Here then is a contradiction in contemporary thought which involves 
nothing less than the fundamentals of historiography in relation to practical 
affairs of the gravest import. On this ground alone a call for the reconsi- 
deration of historiography appears to have ample justification wholly apart 
from the love of knowledge in itself or the advancement of learning for 
its own sake » (1). 

Ce sont là des paroles de bon sens et qui constituent une excellente justi- 
fication de l'effort du Social Science Research Council. 

L'essai de Beard lui-même, très court, ne fait qu'ouvrir des allées à la 
réflexion. 

Il est suivi de deux articles plus substantiels : le premier, Controlling 
assumptions in the practice of American historians, par J. H. Randall et 
G. Haïnes (p. 15-52), est un exposé des grandes théories qui ont dominé 
au XIXe et au XXe siècle la pensée historique américaine; le second, 
What historians have said about the causes of the Civil War, par H. K. 
Beale (p. 53-102), montre par un exemple concret la multiplicité des expli- 
cations que peut susciter un événement historique. 

Sur un plan plus général, M. S. Hook nous offre ensuite un essai de 
définition de quelques termes du vocabulaire historique : analogy, cause, 
chance, civilisation, fact, etc. Cet effort, qui rappelle celui des participants 
du Centre de Synthèse, mérite d'être accueilli avec la même sympathie. Peu 
à peu s’élabore de la sorte le dictionnaire général — correspondant à celui 
de Lalande pour la philosophie — dont l’histoire a un réel besoin. 

Enfin, la partie la plus curieuse du volume est constituée par une série 
de 21 « propositions » sur l’histoire qui ont reçu l'approbation de nombreux 
historiens américains. Ces propositions, par le fait qu’elles traduisent, sinon 
le consensus omniuwm, du moins le consensus multorum, comportent évidem- 
ment beaucoup de lieux communs. Certains révèlent cependant des tendances 
intéressantes. Le problème de l’objectivité historique paraît être de ceux qui 
préoccupent particulièrement nos confrères américains. Il donne lieu à cette 
« proposition » bien formulée : 

« Every written history, particularly that covering any considerable area 
time and space, is a selection of facts made by some person or persons and 
is ordered or organized under the'influence of some scheme of reference, 
interest, or emphasis — avowed or unavowed — in the thought of the author 
or authors. Historiography should set forth this proposition to all workers 
in history and should indicate to them the many schemes of reference, interest 
or emphasis which have influenced written or spoken history » (p. 135). 

Le volume se termine par une bibliographie raisonnée des travaux consa- 


(1) Page 5. 
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crés à la méthode historique, à l’histoire de l’historiographie, à l'interprétation 
de l’histoire, etc. Une place prépondérante y est faite aux travaux 
américains (1). 


SCIENCES DU LANGAGE 
Gicgert, E.-J. — Langage de la Science. — Biologica, Paris, 1945. 


L'idée fondamentale du livre est que derrière les divers langages dans 
lesquels les savants s'expriment, il y a un langage universel, logique. 
Lorsque les deux sortes de langage concordent l’énonciation est claire. 

Comme le langage universel que postule Gilbert n’est pas connaissable direc- 
tement, il énonce les critères dont on a besoin pour déterminer la valeur du 
langage que l’on peut connaître. Il en est un de caractère social : « Tout 
esprit accepte comme évident ce qui lui apparaît spontanément comme 
acceptable aussi par les autres » (p. 44). 

On ne peut que donner raison à l’auteur lorsqu'il écrit ce qui suit : 
« Les mots et les propositions du langage scientifique demeurent encore 
trop imprégnés d’idéalisme, d’affectivité, de tendances émotionnelles, attrac- 
tives ou répulsives, de nuances d'importance ou de valeur, de degrés de 
perfection, d'associations accessoires, d'images vagues et de toutes sortes 
de représentations étrangères à la sciences; ils ne sont pas assez purifiés et, 
tout en exprimant des rapports logiques entre les choses, non seulement ils 
font penser à ces relations, mais encore évoquent les choses elles-mêmes 
et les impressions qu’elles provoquent » (p. 83). 

Il refait l’histoire des symboles mathématiques, et conclut : « Le formulaire 
des mathématiques, création technique artificielle très simple, est devenu un 
langage graphique indépendant, dont les combinaisons sont uniquement 
mathématiques, mais il ne peut vivre de lui-même sans l’aide du langage 
dont il demeure inséparable » (p. 113). 

Il fait de même pour les formules des chimistes. 

Il compare ensuite la langue des lettres avec la langue de la science, 
pour montrer qu’elles obéissent à des tendances opposées et que la science 
ne peut que perdre à employer les procédés littéraires. Cela le ramène à la 
critique formulée à la page 83; il cite des passages de savants célèbres, 
comme J. H. Fabre, pour montrer le danger que la langue littéraire constitue 
pour la science. Il va jusqu'à écrire ceci : « L'analyse critique conduit à 
éliminer du langage scientifique, par exemple, les mots amour, beauté, 
charité, religiosité, et des milliers d’autres qui ne pourront jamais pénétrer 
dans le domaine de la science » (p. 266). 

Il était inévitable qu’il en vint a poser la question : « Mais les langues 


(1) Parmi les ouvrages récents sur l'histoire, il nous paraît utile de signaler encore deux 
livres dus à des philosophes — et très éloignés malheureusement des problèmes réels : ce sont 
ceux de E. Dardel : L'histoire, science du concret (Paris 1946) et de P. Van Schilfgaarde : 
De zin der geschiedenis (Leyde 1946-1947, 3 vol.; cf. sur ce dernier ouvrage nos deux notes 
de la Revue Belge de Philologie et d'Histoire, t. XXV, p. 1005-1006 et t. XXVII, p. 487-489). 
Un historien de grand renom enfin, M. Louis Halphen, a condensé dans un opuscule les règles 
essentielles de la méthode historique (Introduction à l'histoire, Paris 1946); l'ouvrage a été 
diversement apprécié (cf. G. Lefèbvre : Avenir de l'histoire, Revue Historique, 1947, 
t. 197, et L. Febvre : Sur une forme d‘histoire qui n'est pas la nôtre, dans les Annales, 
janvier-mars 1948). 
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sont-elles aptes à véhiculer la pure et idéale logique que tente d'atteindre 
la science? Ce qui est connu de l'évolution du commun langage, aussi bien 
que du langage des lettres, porte à répondre par la négative. Si donc elle 
enferment une part de cette logique que recherche la science, ce ne peut 
être que dans la mesure où elles ont bénéficiées, au cours de leur lente 
formation, des tendances logiques spontanées de l'esprit des hommes » (p. 271). 


ECONOMIE SOCIALE 


Horion, Paul. — Les conquêtes récentes du régime belge des allocations 
familiales pour travailleurs salariés. — Revue des Allocations familiales, 
n° 8, octobre 1950. 


L'étude porte essentiellement sur les modifications et les additions légis- 
latives apportées en Belgique, depuis la libération, au régime des allocations 
familiales. 

Bien que les divers arrêtés ne paraissaient apporter que des modifications 
de détail à la législation existante, l’auteur fait remarquer qu’ « on ne peut 
manquer d'être frappé par la continuité et la cohésion de ces innovations ». 
« On peut même dire », continue M. HorioN, « que leur ensemble a changé 
la physionomie du régime. La protection de l'enfant et de la famille, au total, 
a réalisé d'importantes conquêtes. » 

L'étude passe en revue les modalités des divers arrêtés relatifs aux alloca- 
tions de naissance, avec allocations pour orphelins, aux allocations pour 
enfants d’invalide, au pécule familial de vacances et aux allocations de la 
mère au foyer. 


Elle fait apparaître très clairement que tandis que la législation antérieure 
à la libération avait pour objet d'attribuer des revenus supplémentaires aux 


travailleurs salariés, les arrêtés parus après la guerre visent tous à instituer 
une politique de l'enfance et de la famille. 


En conclusion, M. HorioN se pose deux questions : « Cette évolution 
entrainera-t-elle des modifications dans la structure des organismes chargés 
de concourir au fonctionnement du régime des allocations familiales pour 
salariés? Sera-ce dans le sens d’une nouvelle diminution de l’autonomie des 
caisses primaires de compensation, de leu: regroupement ou encore de leur 
gestion paritaire? » Un avenir proche nous le dira, pense-t-il « car il semble 
bien que ces problèmes doivent être résolus à l’occasion de la réforme et de 
la consolidation de l’ensemble du régime de la sécurité sociale. » 


RÉLATIONS.: INTERNATIONALES 


Cycle d'Etudes sociales européen. — Nations Unies, 1950. 


Dans le cadre du programme d'aide technique fournie par les Nations 
Unies, un cycle d’études sociales européen a eu lieu à Paris du 28 novembre 
au 10 décembre 1949. Un compte-rendu vient d'en être publié par les 
Nations Unies. 
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L'ordre du jour comportait quatre questions : 


Formation du personnel du service social. 
Aspects sociaux de l'habitation. 


PAIN 


Délinquance juvénile. 
4, Famille et sécurité sociale. 


Abordant le problème du service social, la section compétente à été 
amenée, afin de délimiter l’objet de ses travaux, à rechercher une définition. 
Elle a estimé « qu'il était nécessaire d’écarter des définitions qu’elle retiendrait 
toutes les activités non exactement définies, bénévoles, officieuses et inter- 
mittentes, qui s’exercent à l’occasion du service social et n’en sont pas partie 
intégrante. Elle limite le champ de ses travaux aux activités professionnelles, 
à temps plein, exercées à la suite d’études approfondies dans des écoles 
spécialisées, que consacre un diplôme, agréé ou reconnu, et qui ont pour objet 
le bien-être social, la solution des « cas sociaux » et, de façon générale, 
l'adaptation de l'individu au milieu et aux cadres sociaux, et par là-même, 


si 


son accession à une vie plus digne et plus pleinement humaine ». 

En conclusion, la section constate que « le cycle d’études a démontré 
clairement que la plupart des problèmes relatifs au service social se présentent 
dans tous les pays et requièrent des solutions de portée internationale. Tandis 
que nombre d’autres sciences se sont développées dans des conditions de collabo- 
ration internationale difficiles, les sciences sociales disposent aujourd’hui de 
moyens d'échange nombreux et rapides qui facilitent le progrès ». 

Dans les conclusions de la section des aspects sociaux de l'habitation, 
il est dit, entre autres, qu’elle a été de l’avis que, dans l’étude de ce problème 
complexe, « l'attention pourrait en premier lieu utilement être concentrée 
sur la question des rapports existant entre le revenu familial, les dépenses 
afférentes à l'habitation et le coût de la vie ». 

Parmi les nombreuses considérations émises par la section étudiant la 
délinquance juvénile, retenons qu’elle à émis le vœu que dans les pays 
européens l’âge de la majorité pénale ne soit pas inférieur à 18 ans. 

Enfin, la section s’occupant de « Famille et sécurité sociale », après avoir 
limité son objet aux domaines comportant une connexion entre ces deux 
ordres de problème, a abordé les questions suivantes : 


Salaire et prestations familiales. 
2. Financement des prestations au profit des familles. 
3. Revenu familial et maladie. 


ni 


4, Différentes méthodes d’aide à la famille. 
5. Sécurité sociale et stabilité des liens familiaux. 
SOCIOLOGIE 
Durréer, Eugène. — Æssais pluralistes. — (Université libre de Bruxelles. 


Travaux de la Faculté de Philosophie et Lettres). Presses Universitaires 
de France, Paris, 1949. 
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On doit la publication des Essais pluralistes de M. Eugène Dupréel à 
l'initiative de ceux de ses amis et des anciens élèves désireux de lui rendre 
hommage à l’occasion de son soixante-dixième anniversaire et de sa 
retraite de l’Université de Bruxelles. Sous ce titre ont été groupés quelques 
travaux particulièrement importants que M. Dupréel a publiés dans divers 
périodiques, revues et archives, de 1925 à 1949. Ce sont les étapes de 
la genèse des grandes œuvres doctrinales (Traité de morale; EÉsquisse d'une 
philosophie des valeurs; Sociologie générale) qu’il est maintenant permis à 
chacun de parcourir dans la compagnie privilégiée de l’auteur. D’autre part, 
tous ceux qui regrettaient que dans l'élaboration de ses Hauptwerke l'auteur 
se soit cru obligé de sacrifier tant d'analyses et de prospections qui, pour être 
particulières et adjacentes, n’en conservaient pas moins toute leur valeur, 
trouveront dans les Æssais pluralistes, logiquement et harmonieusement 
réunies les fines enquêtes consacrées aux problèmes sociologiques de la 
convention, du rire, du progrès, et les développements techniques sur les 
questions métaphysiques de la nécessité, de la cause et de l'intervalle, du 
renoncement, de la valeur, etc. 

C’est sur la bibliographie des travaux de M. Dupréel que se termine 
le livre. Au delà d’une énumération que rendent déjà saisissante l’ampleur 
et la diversité des matières traitées, on ne peut s'empêcher d'évoquer avec 
émotion la carrière (exceptionnellement féconde dans son inachèvement 
même) d’un philosophe dont l'autorité ne cesse de grandir, et dont la répu- 
tation a depuis longtemps franchi les frontières de notre pays. Signalons une 
omission dans la liste des articles : il s’agit de la pénétrante étude intitulée 
Le pari de Pascal et les valeurs (Revue philosophique, n°° 4 à 6, 1942-1943). 
Ajoutons enfin à la liste des livres les magistrales leçons sur Les Soplhustes, 
Protagoras, Gorgias, Prodicus, Hippias (Neuchâtel, Editions du Griffon, 
1948) qui approfondissent et renouvellent sur bien des points les problèmes 
soulevés en 1922 dans La légende socratique et les sources de Platon. 
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psychologique à l'analyse des opinions. — 
Unesco, Bull. intern. Sciences sociales, 
Mars 1950. 

LEPLAE, Claire. — Pratique religieuse et 
milieux sociaux. — Nauwelaerts, 1950, 
112 p. 


McDONAGH, Edward, C. and others. — 
Television and the family. — Sociology and 
social research, Nov.-Dec. 1950. 

MAULDIN, W. P. and MARKS, E. S. — 
Problems of reponse in enumerative sur- 
veys. — American sociological review, Oct. 
1950. 

MERTENS, Jacques, E. — De sociale as- 
pecten van het bevolkingsvraagstuk. — 
St.-Lucasblad, n' 3, 1950, 20 p. 

MORRIS, Richard, T. and SEEMAN, M. — 
The problem of leadership : An interdisci- 
plinary approach. — Amer. Jl. of sociology 
Sept. 1950. 

NORDSKOG, J.E, McDONAGH, E. E. 
M. J. VINCENT. — Analyzing Social 
Problems. — N. Y., The Dryden Press, 
1950, 818 p. — Complement : Teacher's 
Manual, to accompany Analizing Social Pro- 
blems, by Esther Penchef. 

PLESSNER, H. — Sociologie en anthropo- 
logie. — Mens en Maatschappij, Sept. 1950, 

POSTMAN, L. — Choice behavior and the 
process of recognition. — Amer. Jl. of 
psychology, Oct. 1950. 

ROEPKE, Wilhelm. — The social crisis of 
our time. — Chicago, Univ. of Chic. Press, 
1950. 

UNESCO. — Professional training of jour- 
nalists, Press, film and radio in the 
world to-day. — London, H.M.S.O., 1950, 

UNESCO. — Newsprint and other printing 
paper. Problem of Press, film and radio 
in the world to-day. — London, H.M.S.O., 
1950. 

WHITNEY, Vincent, R. — Resistance to 
innovation : the case of atomic power. — 
Amer. Jl. of sociology, Nov. 1950. 

WINKMANN, Hans. — Hainbroich. Sozio- 
graphische Studie über ein deutsches Dorf. 


— Kôlner Zeitschr. f. 
1950-51. 

WOOTTON, B. — Testament for 
science. — London, Allen & U., 
197 p. 

YOUNG, Erle, F. — Environmental stresses 
and personal adjustment. — Sociology and 
research, Nov.-Dec, 1950. 

ZNANIECKI, FI. — European and American 
sociology after two World Wars. — Amer. 
JI. of sociology, Nov. 1950. 


Soziologie, H. I. 


social 
1950, 


PSYCHOLOGIE SOCIALE 


BASTIDE, Roger. — Interpénétration des 
civilisations et psychologie des peuples. — 
Revue de psychologie des peuples, 3, 1950. 

BOGARDUS, Emory Stephen. — Fundamen- 
tals of social psychology. — N.Y., Apple- 
ton-Century-Crofts, 1950, 4th ed., 555 p. 

BONAPARTE, Marie. — Mythes de guerre. 
— Presses univ. de France, 1950, 184 p. 

BOUSQUET, G. H. — Loi musulmane et 
droit européen. — Revue de psychologie 
des peuples, 3, 1950. 

COMMAGER, Henry Steele. — The Ame- 
rican mind. An interpretation of American 
thought and character since the 1880s. — 
London, Oxford U. Pr., 1950, 476 p. 

FERRIERE, Adolphe. — La psychologie 
biologique de Nicolas Roubakine et son 
application à la psychologie des peuples. — 
Revue de Psychologie des peuples, 3, 1950. 

FESTINGER, Léon. — Informal social com- 
munication. — Psychological review, Sept. 
1950. 

FRIEDMAN, Otto. — Introduction to social 
psychology. — London, Sylvan Pr., 1950, 
218 p. 

GOLDSCHMIDT, Walter. — Social class 
in America : a critical review. — Ameri- 
can anthropologist, oct.-dec. 1950. 

GUERIN, Daniel. — Où va le peuple 
américain? — Coll. « Les Temps Modernes », 
Julliard, Paris, 1950. 

KUEHNELT-LEDDIHN, Erik, von. — Ré- 
flexions sur le caractère national autri- 
chien. — Revue de psychologie des peu- 
ples, 3, 1950. 

LEIF, J]. — Esprit et évolution des civili- 
sations. — Libr. Delagrave, 1950, 204 p. 
PEHRSON, R. N. — Culture contact without 
conflict in Lapland. — Man, déc. 1950. 
REICH, Wilhelm. — The mass psychology 
of Fascism. — London, P. Nevill and 

Vision Pr., 1950, 344 p. 

SCHARMANN, Theodor. — Das nordame- 
rikanische Beamtentum. — Kôlner Zeitschr. 
f. Soziologie, H. I. 1950-51, 

SCHLESINGER, Arthur Meier. — The Ame- 
rican as reformer. — Cambridge, Mass., 
Harvard, 138 p. 

SOLOVIEV, Vladimir. — Conscience de la 
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Russie. — Libr. universelle de France, Plon, 
1950, 192 p. 
STAUFFER, E. — La méthode relationnelle 


en psychologie sociale et en sociologie 
selon M. Léopold von Wiese, — Delachaux 
& Niestlé, 1950, 


ETHNOLOGIE 


GENERALITES 


BECKER, G. — La lutte éternele du « bois » 
et du « plain ». — Annales, économ. socié- 
tés, civilis., 3, 1950. 

COON, Carleton, S. — À reader in general 


anthropology. — J. Cape, London, Aug. 
1950, 624 p. 

LE COEUR, Charles. — Dictionnaire ethno- 
graphique Téda. — Larose, Paris, 1950, 


212kp..- 143 pl. 

SAUTER, Marc-Rodolphe. — Les recherches 
préhistoriques en Suisse, 1939, à 1945, — 
Impr. Monnoyer, Le Mans, 11 p. 

WAHLE, Ernst. — Geschichte der prähisto- 
rischen Forschung. — Anthropos, juli-dec. 
1950. 


AFRIQUE 


DE DECKER, J.-M. — Les Clans Ambuun 
(Bambunda) d'après leur littérature orale. — 
Bruxelles, Inst. Royal Colonial Belge, 1950, 
146 p. 

ESTERMANN, C. — Le bétail sacré chez 
quelques tribus du sud-ouest de l'Angola. — 
Antropos, juill.-déc. 1950. 

FORDE, Daryll & JONES, G. I. — The Ibo 
and Ibibiospeaking peoples of South-Eastern 
Nigeria. Western Africa. Pt. III. Ethnogra- 
phic survey of Africa. — London, Oxford 
UMP ,.1950, 94 p. 

GRIAULE, M. — Arts of te African native. 
London, Thames & H., 1950, 128 p. 

JADOT, J. — Le théâtre de marionnettes au 
Congo belge. — Institut Royal Colonial 
belge, 3, 1950. 

KUNHENN, Paul. — Der Kampf um die 
weissen Flecken. Die Erforschung Zentral- 
afrikas. — Stuttgart, Franckh, 1950. Von 
d. Tropen bis zur Arktis. Afrika, 1. 

LAGERCRANTZ, S. — Contributions to the 
ethnography of Africa. Studia Ethnographica 
Upsaliensa, I. Illus, — London, K. Paul, 
1950. 

OLBRECHTS, F. — Découverte de deux 
statuettes d'un grand sous-style Baluba. — 
Institut Royal colonial belge, 3, 1950. 

RADCLIFFE-BROWN, À. R. & FORDE, 
Daryll. — Africa systems of kinship and 
marriage. — London, Oxford U. Pr., 1950, 
399 p. 

VAN BULCK, V. — La stratification cul- 


turelle de l'Afrique d'après H. Baumann. — 
Anthropos, juill.-déc., 1950. 

ZAHAN, D. — Pictographic writing in the 
Western Sudan. — Man, oct. 1950. 


AMERIQUE 


ALLISON, Lelah. — Folk beliefs collected 
in Southeastern Illinois. — Jl: of American 
folklore, 249, 1950. 

BARNOUW, Victor. — Acculturation and 
personality among the Wisconsin Chippewa, 
American Anthropologist, Oct. 1950. 

ESTREICHER, Z. — Die Musik der Eski- 
mos. — Anthropos, Juli.-Dez., 1950. 

HAWLEY, Florence. — Keresan patterns of 
kinship and social organisation, — American 
anthropologist, oct.-dec. 1950. 

SPECK, F. G. & BECK, H. P. — Oïd world 
tales among the Mohawks., — JI|, of Ameri- 
can folklore, July-Sept. 1950. 


ASIE - OCEANIE 


AUFINGER, Albert. — Mythological frag- 
ments from the small islands near Madang 
(New Guinea). — Anthropos, July-Dec., 
1950, 

GEHBERGER, Johann. — Aus dem Mythen- 
schatz der Samap an der Nordestküste Neu- 
guineas. — Anthropos, Juli-Dez. 1950. 

HENTZE, Carl. — Zur ursprüngliche Be- 
deutung der chenischen Zeichens für t'ôu- 
Kopf. — Anthropos., Juli-Dez., 1950. 

LAUFER, Carl. — Die Taulil und ïhre 
Sprache auf Neu-britannien, — Anthropos, 
Juli-Dez., 1950. 

LEACH, E. R. — A Kajaman tomb post from 
the Belaga Area of Sarawak. — Man, Oct. 
1950. 

PIGGOTT, Stuart. — Prehistoric India, to 
1000 B. C. — Balt., Allen Lane, 1950, 293 


D: 

RABBE, P. — Talen en dialecten van Zuid- 
West Nieuw-Guinea. — Anthropos, Juli- 
Dec., 1950. 

ROUTIL, Robert & HOELTKER, G. — Ein 
papuanisches Zwielingspaar beim Stamm der 
Tanggum in Neuguinea. — Anthropos, Jul.- 
dez., 1950. 
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ECONOMIE POLITIQUE 


THEORIE ECONOMIQUE 


ARNOU, R.-P. — Eléments d'Economie Poli- 
tique. — Paris, Spes, 1950, 736 p. 

BENGSTON, Nels À. & VAN ROYEN, W. 
Fundamentals of economic geography. — 
London, Constable, 1950, 574 p. 

BERHEIM, Emile. — Une contribution libre- 
ment consentie pour la baisse des prix. — 
Bruxelles, 1950, 22 p. 

BERTRAND, Jacques. — Le concept de coût 
chez les premiers marginalistes. — Revue 
d'histoire économique et sociale, 3, 1950. 

BOHLER, E. — Die Konkurrenz als Organi- 
sationsprinzip der Wirtschaft. — Schweizer. 
Zeitschr. f. Volkswirtschaft, Oct. 1950. 

BRADY, Robert À. — Crisis in Britain. 
Maps, carts, etc. — London, Cambridge U. 
Pr., 1950, p. xiv+730. 

CALCATERRA, Ercole. — La possibilità di 
divergenze sistematiche tra i livelli nazionali 
dei prezzi. — Riv. internaz. di scienze so- 
ciali, Sett.-Ott., 1950. 

D'HEROUVILLE, H. — La conjoncture éco- 
nomique (tableaux). — Revue politique et 
parlementaire, nov. 1950. 

EATON, Edgar L. — Price movements 
World War II and 1950. — Monthly Labor 
Review, Sept. 1950. 

ELLSWORTH, Paul Theodore. — The inter- 
national economy; its structure and opera- 
tion; a International 


successor to econo- 
mics. — N.Y., Macmillan, 1950, 942 p, 
(21 p. bibl.). 

EUCKEN, Walter. — The foundations of 
economics. — London, W. Hodge, 1950, 
360 p. 

FEROLDI, Franco. — Le scorte nel ciclo 
economico. — Riv. internaz. di Scienze 


sociali, Sett.-Ott. 1950. 

FISHER, W. B. — The Middle East : À 
physical, social and regional geography. — 
London, Methuen, 1950, 516 p. 

GEOGRAPHISCHES JAHRBUCH. (Hrsg. u. 
Schriftl. : Prof. Dr. Hermann Haack.) Bd 
60, 1950. Leonid Breitfuss : Erforschung der 
Polargebiete 1932-47, — Gotha, J. Perthes, 
1950. 

GOLAY, Jean. — La situation actuelle de 
l'entrepreneur privé. — Revue suisse d'éco- 
nomie politique, août 1950. 

GRUNAU, Joachim. — Rationalprinzip, Wirt- 
schaftsrechnung und Wirtschaftssystem, — 

fs Weltwirtschaftl. Archiv, Bd. 64. H. 2, 1950. 

HAYEK, F. À. — The pure theory of 
capital. — London, Routledge & K. Paul, 
1950, 454 p. 

HAHN, Albert. — Grundirrtümer J. M. 
Keynes allgemeiner Theorie der Beschäfti- 
gung des Zinses und des Geldes. — Jahr- 


bücher f. 
Sept. 1950. 

HEIMANN, Eduard. — On economic plan- 
ning. — Social research, Sept. 1950. 

JOEHR, Adolf. — Die Leistungen des Kon- 
kurrenzsystems und seine Bedeutung für die 
Wirtschaft unserer Zeit. — Schweizer. Zeit- 
schr. f. Volkswirtschaft, Okt. 1950. 

KOOY, Dr. T. P. van der: — De zin van 
het economische. Rede. — Kampen, J. H. 
Kok, 32 blz. 

LIPSET, S. M. — Agrarian socialism. The 
Co-operative Commonwealth in Saskatche- 
wan. Tables. — London, Cambridge U. Pr.. 
1950, p. xx+ 316. 

LIU, Ta-Chung & CHANG, Ching-Gwan. — 
Consumption and investment propensities. — 
American economic review, Sept. 1950. 

MORGENSTERN, Oskar. — On the accuracy 
of economic observations. — London, Oxford 
U- "Pr, 4950: 101 p: 

MOSSE, Robert..— Bilans de la Connaissance 
économique. — Libr. Marcel Rivière & Cie. 
(4 vol. par an), 192 p. 

ORMSBY, Hilda, France. — À regional 
and economic geography. — London, Me- 
thuen, 1950, 540 p. 


Nationalôkonomie und Statistik, 


‘PIGOU, À, C. — Keynes's « general theo- 


ry ». — London, Macmillan, 1950, 70 p. 

THE PROBLEM OF ECONOMIC INSTA- 
BILITY, a committee report. — American 
economic review, Sept. 1950. 

ROBBINS, Lionel. — The economic problem 
in peace and war. — London, Macmillan, 
1950, 86 p. 

ROUX, René. — Perspectives et problèmes de 
l'industrie textile en Allemagne occidentale. 
Revue internationale du travail, sept.-oct. 
1950. . 

TINBERGEN, Jan & POLACK, ]. ]. — The 
dynamics of business cycles. A study in 
economic fluctuations. Diags and tables. — 
London, Routledge & K. Paul, 1950, 366 p. 

TURRONI, C. Bresciani-Turroni. — Econo 
mic policy for the thinking man, — London, 
W. Hodge, 1950, 304 p. 

VITO, F. — Vers un renouvellement des 
méthodes de l'économie politique? — Unesco 
Bull. intern. sciences sociales, 3, 1950. 

VOM SINN DER ARBEIT. Worte bedeu- 
tender Denker. — Bern. Verlag Die Fähre, 
1950. 


HISTOIRE DES DOCTRINES 
ET THEORIES ECONOMIQUES 


AMISS, J. M. — Economics. 
Technical Pr. 1950. 28 p. 
ARNOLD, W. Thurman & others, — The 


— London, 
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future of democratic capitalism. — London, 
Oxford U. Pr., 1950, 112 p. 

BETTELHEIM, Ch. — L'Economie soviéti- 
que. — Recueil Sirey, Paris, 1950, 472 p. 

BRUNNSCHWEILER, Arnold. — Die Be- 
ziehung zwischen der Individualität bzw. 
Individualsphäre und der Sozialwissenschaft 
im algemeinen und im besonderen bei Adam 
Smith und Karl Marx. — Diss, rechts- und 
staatsw. Bern 1949, 

FERGUSON, John Maxwell. — Landmarks 
of economic thought. — N.Y., Longmans, 
1950, 2nd ed. 336 p. (4 p. bibl.). 

FLUBACHER, Joseph F. — The concept of 
ethics in the history of economics. — N.Y., 
Vantage Press, 1950. 

HAAG, Henri. — Les origines du Catholi- 
cisme libéral en Belgique (1789-1839). — 
Université de Louvain, E. Nauvwelaerts, 
Louvain, 1950. 

KALLEN, H. M. — Communism as a secret 


individualism. — Social research, Sept. 
1950. 

MARX, K. & ENGELS, À. — Selected 
works. Vols. 1 and 2. — London, Law- 
rence & W., 1950. Vol. 1. 615 p, Vol 2. 
483 p. 


VAN OVERBERGH, Cyr. — Le Marxisme. 


Critique de ses huit caractères fondamen- 


taux. — Office du Livre, Bruxelles, 1950. 
197 p. 

VOINEA, Serban. — La Socialisation. — 
Presses Universitaires de France, Paris, 
1950. 220 p. 


WOMEN AND COMMUNISM. Selected 
writings of Marx, Engels, Lenin and Stalin. 
— London, Lawrence & W., 1950, 104 p. 


MONNAIE ET CREDIT 


CANART, G. — L'évolution bancaire belge 
en 1949 et 1950. — Etudes économiques, 
oct. 1950. 

DROVER. C. B. — Recent legal decisions 
of interest to bankers. — Bankers’ Maga- 
zine, Nov. 1950. ) 

INSURANCE FOR DOLLAR-EARNING 
EXPORTS. — Bankers Magazine, Nov. 

| 1950. 

LAWTON, C.-L. — Money and banking in 
the twentieth century. — Bankers' Maga- 
zine, Nov. 1950. 

MERTENS, J.-E. — De monetaire conver- 
tibiliteit in een economisch unie, Rede. — 
Amsterdam, Kamer van Koophandel, 1950. 
23: p. { 

— Quelques aspects monétaires du 
problème Benelux. — Extr. de Société 
Belge d'Etudes et d'Expansion, 1950, 10 p. 

MINTS, Lloyd W. — Monetary policy for 
a competitive society. — London, McGraw- 
Hill, 1950. 236 p. 


RECENT MONETARY AND CREDIT 


DEVELOPMENTS. — Federal Reserve 
Bull., oct. 1950. 
COMMERCE INTERNATIONAL 


BRUYNEEL, P. — Les foires internationales, 
organismes modernes de la distribution. — 
Annales Sc. économ. appliquées, nov. 1950. 

CERVINKA, Vladimir. — Afghanistan. Struc- 
ture économique et sociale et commerce 
extérieur. — Lausanne. Office Suisse d'ex- 
pansion commerçiale, 1950. 84 p. 

DEANE, Phyllis. — The story of interna- 
tional trade. — London, Longmans, 1950. 
57 p. 

EKKER, M.-H. — Equilibrium of Interna- 
tional Trade and International Monetary 
Compensations. — Welwirtschaftl. Archiv., 
Bd. 64, H. 2, 1950. 

GREBBY, John King. — Modern business 
training and the methods and machinery of 
business. — London, Macdonald & E., 1950, 
17 th viii+552. 

MENDES-FRANCE, P. — Les échanges 
commerciaux entre Amérique latine, Améri- 
que du Nord et Europe occidentale. — 
Politique étrangère, oct.-déc. 1950. 

MERTENS, Jacques-E. — Les crédits inter- 
nationaux et l'équilibre du commerce in- 
ternational. — Alphen a. d. Rijn, Finances 
publiques, extr. du n° 2, 1949. 10 p. 

LASKI, Harold ]. — Trade Unions, in the 
new Society. — London, George Allen & 
Unwin Ltd., 1950. 182 p. 

O.N.U. — Evolution et perspectives de la 
sidérurgie européenne dans le cadre du 
marché mondial de l'acier. — Paris, Pe- 
done, 1950. 158 p. 

RUSCA, Dario. — Les relations commerciales 
entre la Suisse et l'Italie dès 1945. — 
Neuchâtel, Thèse sc. commerc.,, écon. et 
sociales, 1950. 109 p. 


FINANCES PUBLIQUES 


ALLOO, R. — La politique monétaire de la 
Belgique et ses répercussions sur la situa- 
tion de nos paiements extérieurs. — An- 
nales Sc. économ. appliquées, nov. 1950. 

BUCHANAN, J.-M. — Federalism and fis- 
cal equity. — American economic review, 
Sept. 1950. 

LE BUDGET DE 1950. — Statistiques et 
études financières, nov. 1950. 

ECONOMIC DEVELOPMENT AND CEN- 
TRAL BANK POLICIES in Western 
Germany. — Federal Reserve Bul. Oct. 
1950. 

L'EVOLUTION DES DISPONIBILITES 
MONETAIRES ET DU CREDIT BAN- 


CAIRE au cours du deuxième trimestre 


96 BIBLIOGRAPHIE 


1950. — Statis. et études financières, nov. 
1950. 

GOZARD, Gilles. — L'organisation du cré- 
dit agricole, ses possibilités actuelles. — 
Revue politique et parlementaire, nov. 1950. 

INSTITUT BELGO-LUXEMBOURGEOIS 
Dit CHANGE. — Rapport de l'Institut B.- 
L. du Change pour l'année 1949, présenté 
par le Président au nom du Conseil. — 
Bruxelles, 1950. 

JACQUEMYNS, G. — Les finances publi- 
ques de 1830 à 1950. — Bruxelles, Bruy- 
lant, 1950. 62 p. 

LUETOLF, F, — Probleme der amerika- 
nischen Finanz- und  Währungspolitik 
1940-1950 und der Douglas Committee Re- 
port. — Schweizer. Zeitschr. f. Volks 
wirtschaft, Okt. 1950. 

MAINTENANCE OF A SOUND BAN- 


KING SYSTEM. — Federal Reserve 
Bull., Oct. 1950. 

MALEZIEUX, KR. — Finances publiques. 
Science et législation financière, — Edit. 


Cujas, 1950. 
MICHELET, G. — 


système monétaire vue à 


L'évolution de notre 
la lumière des 


théories valoristiques. — Etudes éconoœ 
miques, oct. 1950. 

ORGANISATION EUROPEENNE DE 
COOPERATION ECONOMIQUE = Or- 


ganisation for European economic co-opera- 
tion. Directives pour l'exécution de l'accord 
sur l'établissement d'une Union européenne 
des paiements. Décision du (Conseil de 
l'O.E.C.E. du 18 août 1950 — Directives 
for to the application of the agreement for 
the establishment of a European payments 
union. (Berne, Département fédéral de l'éco- 
nomie publique, Division du commerce. Ser- 
vice de la coopération économique européen- 
ne) 1950, 40, 23: p. 

SATET, Robert; VORAZ, Charles; LETSCH, 
Heinrich. — Probleme der Budgetkontrolle. 
Vorausschauende Methoden im Dienste der 
Unternehmung. — Zürich, Organisator AG., 
1950. 

SILZ, Edouard, — Après la réévaluation du 
dollar canadien. — Revue politique et par- 
lementaire, nov. 1950, 


THOMAS, Rollin George. — Our modern 


banking and monetary system. — N.Y. 
Prentice-Hal, 1950, 861 p. 
WITHERIDGE, H. ]. — The European 


Payments Union and its possible effects on 
British banking. — Journal of the Inst, of 
Bankers, Oct. 1950. 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
ECONOMIE DIRIGEE 


BERGSON, Abram. — Soviet national in- 
come and product in 1937, Part II : Ruble 


prices and the valuation problem, — Quar- 
terly Jl. of Economics, Aug. 1950, 

BOULDING, Kenneth E. — A reconstruction 
of economics. — London, Chapman & H. 
1950, 311 p. 

BYE, Raymond Taylor. — Social economy 
and the price system; an essay in welfare 
economics. — N.Y., Macmillan, 1950, 
364 p. 

DEYRUP, Felicia, ]J: — Government support 
of industry in American history. — Social 
research, Sept. 1950. 

GENDARME, René. — L'expérience fran- 
çaise de la nationalisation industrielle et ses 
enseignements économiques. — Libr. de 
Médicis, 1950, 244 p. 

GOLDSCHMIDT, Paul. — L'ingénieur en 
face de l'organisation de l'économie, — 
Revue du Travail, oct. 1950. 

HILL, L. C. — Local government in En- 
gland : changes and challenges. — Social 
research, Sept. 1950, 

UNE IMPORTANTE CREATION EN 
PERSPECTIVE. Le Conseil des communes 
d'Europe. — Annales de l'économie collec- 
tive, juill-oct. 1950. 

MILHAUT, Edgard. — Le planisme à 
l'échelle du monde. Une session historique 
du Conseil économique et social. Annales 
de l'économie collective, juill.-oct. 1950. 

MILHAUT, E. — La onzième session du 
Conseil économique et social. — Revue de 
la coopération internationale, nov. 1950. 

O.N.U. — Etude sur la situation économique 
de l'Europe en 1949, 350 p., Paris, Pedone 
1950. 

O.N.U. — Economic survey of Asia et the 


far East 1949, 485 p., Paris, Pedome 
1950. 
O.N.U. — Mesures d'ordre national et in« 


ternational en vue du plein emploi, 113 p. 
Paris, Pedone 1950. 

LA PLACE DE L'ECONOMIE COLLEC- 
TIVE EN GRANDE-BRETAGNE pen- 
dant quatre ans de gouvernement tfravail- 
liste. — Annales de l'économie collective, 
juill.-oct. 1950. 

LA POLITIQUE SOCIALE du gouvernement 
israëlien. — Informations sociales, mai 1950. 


PREISER, Erich. — Kapitalexport and Volk- 


beschäftigung. — Jahrbücher f. Nationalôko- 


nomie und Statistik, Sept. 1950. 

ROBERTS, N. S. — Economic and commer- 
cial conditions in Sweden, p. 152, Sonelon 
H.M.S.O., Dec. ‘'50N. 

ROPKE, Wilhelm. —  Ist die deutsche 
Wirtschaftspolitik richtig? Analyse u. Kri- 
tik. — Stuttgart, Kôln : Kolhammer 1950. 

ROSEN, Joseph. —  Wirtschaftspläne im 
Osten und Südosten Europas. — Schweizer. 
Zeitschr. f. Volkswirtschaft, Aug. 1950. 

ROTSCHILD, K. W. — The Austrian 
economy since 1945, p.vi+82, London R. 
F.I.A. 1950. 
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SCHUELLER, Richard. — 
gration of Western 
research, Sept. 1950. 

SOCIAL and economic research. Report of 
the interdepartmental committee on., p.18, 
6d.. London. H.M.S.O., 1950. 

UNITED NATIONS. Department of Econo- 
mic Affairs. — Economic survey of Europe 
in 1949, 314 p. — N. Y., Columbia Univ. 
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Rev. de Filosofia, Jul.-Sept. 1950. 

RUYER, Raymond. — L'Utopie et les Uto 
pies. Bibl. des philosophie contemporaine 
296 p. — Presses univ. de France, 1950. 

SCHELLING (trad. S. Jankelevitch, préfac 
de J.-D. Reynaud). — Lettres sur 1 
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Dogmatisme et le Criticisme. Bibl. philo- 
sophique, 168 p. — Aubier, Edit. Mon- 
taigne, 1950. 


BIOGRAPHIES — 


3ERDYAEV, Nicolas. — Dream and reality. 
An essay in autobiography, p. 332. — 
London, G. Blas, 1950. 

3LOND, Georges. — Convois vers l'URSS. 
— À. Fayard, 1950. 

URI, Fritz. — Albert Schweitzer und Karl 
Jaspers. Vortrag gehalten am. 29. Juni 1950 
vor der Basler Studentenschaft. Zürich, 
Artemis-Verlag, 1950. 

CONNELL, W. F. — The educational 
thought and influence of Matthew Arnold. 
With an intro, by Sir Fred Clarke. — 
London, Routledge & K. Paul, 1950. 

EL CAMPESINO(Général). — La Vie et 
la Mort en U.R.S.S. (1939-1949), 224 p. 
— Les Iles d'Or. — Plon, 1950. 

SOMEZ de la SERNA, Gaspar. — El lite- 
rato en la encruijada de los tiempos. — 
Rev. Estudios politicos, n° 53, 1950. 


SOLANIA, Marcial,. — El principio y la 
causa ségun Suàrez. — Rev. de Filosofia, 


Jul.-Sept. 1950. 
TEMOIGNAGES 
GUNTHER, J. — Roosevelt in retrospect, 


p. 436. — London, Hamilton, 1950, 

HOOTON, Ernest, À. — George Grant 
McCurdy (1853-1947). — American an- 
thropologist, Oct.-Dec. 1950. 

PARY, Juliette. — Images du jeune Israël. 
— Lausanne, Ed. la Concorde, 1950. 

163 p. 

PEARSON ,Hesketh. — Bernard Shaw. His 
life and personality, p. 424. — London, 
Collins, 1950. 

VON DEN TROPEN bis zur Arktis. Reisebe- 
richte aus 2 Jahrtausenden. Hrsg, v. Dr. 
Karl Helbig. Afrika, 1, — Stuttgart 
Frankh 1950. 

WEIZMANN, Chaim. — Trial and error. 
The autobiography of C'W' (first presi- 
dent of Israel). — London, Hamish Hamil- 
ton, 1950, 608 p., 1 pl. 


BIBLIOGRAPHIES 


DOLLEANS, Edouard, CROZIER, Michel. 
— Mouvements ouvrier et socialiste. Chro- 
nologie et bibliographie (1750-1918), 380 p. 
— Paris, Les édit. ouvrières, 1950. 

JABERLER, G. — Joseph Alois Schumpe- 
ter, 1883-1950, Bibliography of Schumpe- 
ter's writings. — Quarterly Jl. of econo- 
mics, Aug. 1950. 

SMITH, B.-L. — Suggestions en vue de 


l'organisation des systèmes unifiés de bi- 
bliographie et d'analyse dans le domaine 
des sciences sociales. — Unesco, Bull. 
intern. des sciences sociales, n° 3, 1950. 

UNION FRANÇAISE DES ORGANISMES 
DE DOCUMENTATION. Manuel de la 
Recherche documentaire en France. — T. II, 
1re partie, 7e section. Coll. « Philosophie », 
420 p. — J. Vrin, 1950. 


Chronique de l'Institut 


Le groupe d’études constitutionnelles s'est réuni le 6 octobre. La séance 
a été consacrée à l'examen des travaux en cours. Indépendamment de son 
étude du fait et du phénomène constitutionnels, M. CRABBE accélérera l’établis- 
sement du répertoire des constitutions qu'il avait été chargé de mettre au 
point. M. DE GRKEF recherchera la fonction de la science politique dans 
l'étude des constitutions; M"° HAESAERT présentera une note sur la consti- 
tution des U.S.A.; MM. OPDEBEEK, GOORMACHTIGH et GORIÉLY seront invités 
à présenter une étude, respectivement sur les constitutions néerlandaise, 
israélienne et anglo-saxonne. 


Le groupe d’études sociographiques a tenu deux séances durant le trimestre 
(26 octobre et 8 décembre). Les recherches ont porté sur les résultats des 
élections législatives de 1950 que l’on décide de comparer avec les résultats 
des élections de 1932. Ont été également examinées diverses questions de 
méthodes applicables aux statistiques agricoles, aux statistiques de la 
population scolaire et à l'appréciation du phénomène de la religiosité. 


Le groupe d'économie sociale s’est réuni à trois reprises durant le trimestre. 
La première réunion a été consacrée à l’examen du « Rapport intérimaire sur 
les conseils d’entreprise et les organes similaires ayant fonctionné avant la 
mise en application de la loi du 20 septembre 1948 » établi par M. Paul 
BERTELSON. Il a été procédé ensuite à l’étude d’un projet de questionnaire 
relatif au fonctionnement des conseils d'entreprise. Après un nouvel examen 
de ce questionnaire à la deuxième réunion un texte définitif est approuvé. 
Le groupe d'étude prend ensuite les décisions suivantes : 1°) les représentants 
d’un certain nombre de conseils d'entreprise seront interviewés à l’Institut 
au cours des prochaines séances du groupe; 2°) des enquêtes seront faites 
dans des entreprises, auprès des employeurs et des travailleurs par les délégués 
du groupe. Une liste de ces entreprises est adoptée et les membres du groupe 
s'engagent à faciliter les enquêtes auprès des entreprises avec lesquelles 
ils sont en relation. Ce programme fut mis en application au cours de la 
troisième séance du groupe. 


Le Groupe d'étude du Coût énergétique des professions fut installé par 
M. G. Smrrs, directeur de l’Institut, le 6 novembre 1950. 11 comprend 
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le docteur J.-L. Husrin, vice-président, MM. ArLaRrD, DELys, DEMEUI 
Guy GorrscHazk, Max GoïrTscHALK, FRANCKx, PENSIS, PoPLIMONT, SAN: 
SPÉDENER, VERMEYLEN. 

Le docteur HusrTIN décrit les objectifs du nouveau groupe : 

« La vitalité, ls niveau de santé d’une population, se définissent mal € 
termes de mortalité ou même de morbidité. Les victoires remportées depu 
un siècle contre la maladie et la mort, l'accroissement saisissant de la longévit 
moyenne n’ont guère contribué à renforcer la résistance physique et mental 
des individus. 


Les examens médicaux collectifs, ceux des conscrits américains en part 
culier révèlent une proportion alarmante de « diminués » et d’inaptes, 

Un appauvrissement du patrimoine héréditaire parallèle à l’augmentatic 
de la population ne semble pas en cause, et si l’on observe que le sex 
masculin paye le plus lourd tribut à cet amoindrissement de vitalité, il e 
raisonnable d'en attribuer la responsabilité aux facteurs mésologiques € 
parmi eux, à la profession. 


Celle-ci requiert souvent des individus un effort, une tension qui approche 
la limite de leur résistance physiologique : l'usure prématurée qui en résult 
et qui affecte l'organisme entier, ne met pas en cause la seule dépens 
physique, mais aussi et surtout les conditions matérielles, psychologiqu: 
et sociales dans lesquelles elle s’accomplit. 

Remédier à cette usure signifie d’abord r2chercher ce que son méti 
exige d’un homme ou, si l’on veut, le coût énergétique des professions, 

Pour conclure, M. Hustin conçoit un plan d'étude en deux points 


1. Etude des facteurs externes généraux influençant un groupe « 
professions ; 


2. Etude des facteurs spéciaux affectant certaines catégories de métier 
L'échange de vues auquel donne lieu cet exposé constitue l'essentiel de 
deuxième séance du Groupe. 


Le Groupe d'étude de psychologie sociale fut installé le 4 décembre p: 
M. G. Smeïs, directeur de l’Institut. Il comprend M. Sylvain DE Cost 
vice-président, M° A. Grarrar-Fuss, M! A. RACINE, et J. Cox; M1 
HrERNAUX, OLBRECHTS, VAN DER ELST et WARZFE. 

M. $S. DE CosrEer fait un exposé sur les conséquesnces psycho-sociales 
la situation démographique en Belgique. 

Ce problème est important pour la Belgique : il est lié au problème « 
la dénatalité; il peut perturber la vie nationale, la vie par région linguistiq 
la vie des hommes pris individuellement, la vie des adultes et des enfant 
il peut avoir des conséquences à effet progressivement croissant. 

Seule une étude objective des faits peut entrainer une gestion politiqu 
une gestion médico-sociale, une gestion pédagogique qui conviennent. 

Mais il présente des difficultés relatives : 1) aux faits que tous 1 
renseignements ne sont pas connus; 2) aux méthodes : la psychologie socia 
n’est pratiquement pas constituée en Belgique, il faudrait faire un effort da 
ce sens à l’Université Libre de Bruxelles et, dans cet ordre d’idées, il ser: 
peut-être préférable d'utiliser le terme socio-psychologie. 

Les raisons de cette insuffisance sont les suivantes : 

— Le champ d’études de la psychologie n'est pas déterminé. 
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— La psychologie sociale ne possède pas de techniques expérimentales 

analogues à celle de la psychologie. 

Par exemple, que faut-il entendre par répercussions psycho-sociales ? Sont-ce 
les répercussions générales ou particulières, les opinions ou les répercussions 
réritables? Faut-il envisager les répercussions immédiates ou médiates; les 
)remières sont souvent peu perceptibles, si l’on se limite aux secondes, 
n court le risque de gauchir les faits. Sont-ce les répercussions plus parti- 
ulièrement sociales ou plus particulièrement psychologiques, les répercussions 
réritablement constatées ou les faits interprétés ? 

En présence de ce donné complexe, il faut une extrême prudence. 

L'étude comportera deux parties : la première sera consacrée à la situation 
lémographique, la seconde à ses répercussions psycho-sociales. 

Dans la première partie, les éléments suivants seront envisagés : 


a) l’état démographique en Belgique; 

b) sa corrélation avec l’état démographique dans les nations de l’Europe 
occidentale ; 

c) une comparaison entre les villes et les campagnes; 

d) les corrélations avec le même problème à l'étranger ; 

e) la constitution d’une bibliographie. 

f) la constitution d’une carte de la population (M. DEÉBOUVERIE) qui offre 
une explication immédiate de certains phénomènes psycho-sociaux. 


La deuxième partie comportera la recherche d’une méthode valable en 
>sychologie sociale. 

M. DE CosTErR reprend ensuite en le commentant le plan de travail qui 
| été communiqué aux membres du groupe. 

A la demande de M. Suers, M. DE CosTer rédigera pour l'I.N.S.O.C. un 
luestionnaire portant sur la conscience de la situation démographique. 

La prochaine séance sera consacrée à l'examen de la situation démogra- 
hique actuelle de la Belgique. 


Le Groupe d'études linguistiques s'est réuni au début du mois de décembre. 
Au cours de la séance furent examinées une série de questions de méthode 
ortant surtout sur la forme des questionnaires à établir. Les résultats de 
’enquête seront examinés au début de l’année 1951. 


Le Groupe d'études du choix des professions et du Recrutement des 
l'ravailleurs a tenu deux séances au cours du quatrième trimestre. 

L'étude des causes du fait qu’une masse de travailleurs en chômage 
larrivent pas à se replacer, et des remèdes à apporter à cette situation a fait 
‘objet de la première séance,au cours de laquelle il est décidé de procéder 
| l'étude approfondie des caractéristiques du chômage et des qualifications 
les chômeurs. Un questionnaire établi à cet effet a été mis au point au cours 
le la seconde séance. 
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XIX° CONGRES DES PHILOLOGUES FLAMANDS 
Bruxelles, 27-29 mars 1951 


Le Congrès comportera plusieurs sections : pédagogie; histoire; philologie 
orientale, classique, romane, néerlandaise et germanique; histoire de | 
littérature; folklore; ethnologie; langues africaines; philosophie. 

Pour tous renseignements s'adresser au secrétariat : pour la Belgique 
Naamse Vest, 48, Louvain; pour les Pays-Bas : Tomatenstraat, 48, Den Haa, 


La cotisation donnant droit à la carte de membre s'élève à 85 franc 
(étudiants : 45 francs) pour la Belgique, et 6 florins (étudiants : 3 florins 
pour les Pays-Bas. Des facilités spéciales de logement ont été prévues pou 
les congressites. Ceux-ci, après le Congrès, en recevront les Actes, un volum 
d'environ 300 pages que les non congressistes pourront obtenir en librair 
au prix de 100 francs. 


IX° CONGRES INTERNATIONAL DE L'ORGANISATION 
SCIENTIFIQUE 


Bruxelles, 5-11 juillet 1951 


Le but du Congrès est de mettre en discussion, entre les dirigean 
d'entreprises et spécialistes de l’organiation, 12 sujets nettement délimité 
dont l'étude approfondie peut conduire a un progrès marqué dans la gestic 
des entreprises et institutions de toute nature. 


Le Congrès est ouvert à toute personne qui justifie d’un intérêt dire 
aux problèmes de l’organisation scientifique : dirigeants d’entreprises indu 
trielles ou commerciales, hommes d’affaires, professeurs, ingénieurs, exper! 
en organisation ou en psychologie, secrétaires sociaux, comptables, fontioi 
naires, membres de syndicats ouvriers ou professionnels, experts en organ 
sation agricole ou ménagère, etc. Il fournira à tous le stimulant d’informatior 
mondiales et des contacts internationaux précieux. 


Les langues officielles du Congrès sont l'anglais et le français. 


Pendant la durée du Congrès, un certain nombre de visites d’établissemen 
et d’excursions d’une demi-journée ou d’un jour seront organisées à Bruxelle 
et dans les environs. 


La cotisation des participants au Congrès sera de 900 francs belges. I 
droit d'inscription pour les dames ou membres de la famille accompagnant 1 
participant est fixée à 600 francs belges par personne. Les intéressés soi 
invités à se faire connaître le plus tôt possible au Comité National de le 
pays respectif : Belgique : Comité National Belge de l'Organisation Scient 
fique, 15, rue des Drapiers, Bruxelles — France : Comité National « 
l'Organisation Française, 57, rue de Babylone, Paris (7e). — Suisse : Comi 
Comité National Suisse d'Organisation Scientifique, 1, place du Lac, Genèv 
CCC: 
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II: CONGRES INTERNATIONAL DE GERONTOLOGIE 
Saint-Louis (Missourri), 9-14 septembre 1951 


Le Congrès se propose d'envisager les applications pratiques des connaïis- 
sances gérontologiques dans le domaine médical, social et économique. 

La section « Biologie et médecine » sera présidée par le D' J. E. Kirk 
(Saint-Louis, Mo) ; la section « Sociologie, psychologie, éducation, religion » 
par le D' R. J. Havighurst (Chicago, IL); la section « Sciences Economi- 
ques et Welfare » par le D' KE. E. Witte (Madison, Wisc.); la section 
« Services médicaux, hygiène et logement » par le D' J. W. Mountin 
(Washington D.C.). 

Ce Congrès, organisé par l'Association Internationale des Sociétés de 
Gérontologie, se tiendra à l'Hôtel Jefferson, Saint-Louis 3, Missouri. 

Pour tous renseignements complémentaires écrire au prof L,. Brull, président 
de l’Association Internationale des Sociétés de Gérontologie, Université de 
Liège, Hôpital de Bavière, Liège, Belgique. 


* 
k% 


I1IS CONGRES INTERNATIONAL, DE DEFENSE SOCIALE 
Saint-Marin, septembre 1951 — Caracas (Venezuela), Pâques 1952 


Le thème général du Congrès sera : Les Moyens de Défense sociale. 
Les deux premiers Congrès Internationaux de Défense Sociale tenus à 
San Remo en 1947 et à Liège-Spa en 1949 ont envisagé les problèmes de 
la Défense Sociale dans leur généralité. Il était nécessaire à la fois de 
dégager les principales tendances qui se manifestent dans les différents pays 
en matière de défense sociale, et de formuler, dans les directions les plus 
diverses, quelques-uns des impératifs les plus certains de la doctrine nouvelle. 
Il est nécessaire aujourd’hui de faire un pas de plus et de chercher à préciser 
à l’occasion du III° Congrès, l’une des matières les plus importantes et les 
plus caractéristiques de la défense sociale. C’est pourquoi le programme du 
ITI° Congrès est consacré tout entier au problème, particulièrement actuel, 
de l’individualisation de la sentence et de l'exécution, tel que l’envisagent 
les doctrines de la défense sociale. 

Tous les spécialistes en sciences juridiques, sciences morales, questions 
médico-juridiques, sciences pénitentiaires, pédagogie, rééducation, reclasse- 
ment social et sciences psychologiques et sociales sont cordialement invités 
à participer au III° Congrès International de Défense Sociale. 

Renseignements et correspondance d'ordre scientifique, prière de s'adresser 
soit à la présidence : M. Gramatica, 4 via Ceccardi, Gênes, Italie, soit au 
secrétariat général : M. Piprot d’Alleaume, 188, avenue Victor Hugo, 
Paris 16e. 

Renseignements et correspondance d'ordre pratique (facilités de logement, 
voyage, etc.), prière de s'adresser au secrétariat général du Comité d’Orga- 
nisation de Saint-Marin : M. Giordano B. Reffi, directeur du Bureau gouver- 
nemental du Tourisme, Palais Valloni, République de San Marino, 


* 
LL 
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INSTITUT ROYAL COLONIAL BELGE 


Concours annuels 


L'Institut Royal Colonial Belge, créé par arrêté royal du 4 septembre 1928, 
a pour objet d'organiser la propagande coloniale dans le haut enseignement, 
d'assurer la liaison entre les différents organismes s’occupant d’études colo: 
niales, d'entreprendre toutes études scientifiques concernant la colonisation. 

Il comporte trois sections : Sciences morales et politiques, Sciences natu- 
relles et médicales, Sciences techniques. 

Chaque section est composée de quinze membres et peut compter én outre 
trente associés nationaux ou étrangers, et quinze correspondants, choisis 
parmi les coloniaux résidant au Congo belge et au Ruanda-Urundi. 

Chaque section met annuellement au concours deux questions auxquelles 
sont attribués des prix variant de 2.000 à 10.000 francs. De plus les mémoires 
couronnés sont publiés aux frais de l’Institut. 

Les réponses doivent parvenir, en trois exemplaires, avant le 10 mai 
de chaque année, au secrétariat général de l'I.R.C.B., 25, avenue Marnix, 
à Bruxelles. 

Les textes des questions posées, ainsi que le règlement complet des 
concours, paraissent annuellement dans le premier facsicule du Bulletin des 
Séances de l’Institut, lequel est en lecture dans un grand nombre de biblio- 
thèques belges, de même que dans toutes les bibliothèques publiques du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi. 


MAISON DE L’'AMERIQUE LATINE 


Avis 


La Maison de l'Amérique latine, 180, rue de la Loi à Bruxelles, association 
sans but lucratif, pour favoriser les relations de la Belgique avec les pays 
de l’Amérique latine, a entrepris, à la demande de la Revue Interaméricaine 
de Bibliographie (Union Panaméricaine à Washington), de dresser la biblio- 
graphie des œuvres (livres, brochures, articles, conférences, etc.) publiées 
en Belgique ou à l'étranger par des Belges et relatives à l'Amérique latine. 

Elle prie les auteurs et éditeurs de vouloir bien lui adresser la liste 
de leurs ouvrages et articles qui entrent dans cette catégorie. 


r 


Laconti, s. a Bruxelles - Tél. , 
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Notes et mémoires (in-4°) cart. toile : 


Votes sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho- 
octiologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906. 

2squisse d'une sociologie, par E. WAXWEILLER, 306 pages, 1906. 

es origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 
ar M.R. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 

Ur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : 
Votes critiques, par L. Wopon, 37 pages, 1906. 

Aryen cet l'anthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Houzé, 
M7 pages, 1906 (épuisé). 

Mesure de capacité intellectuelle et DENT OMANE) par Ch. Henry, 1906 
(épuisé). 

drigine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 
males, par R. Prrruccr, VIII-126 pages, 1906. 

Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. Somro, 186 pages, 1909 
Recherches sur le travail humain dans l'industrie : 1. Enquête sur le 
régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLossE et E. Wax- 
NEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvrièrs sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
iffets sociaux, par E. MaraAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDoNCK, VIII-95 pages, 


(914. 


4 Etudes sociales (in-8&) relié toile : 


Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE L%ENER, 2° édition, 

XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 

esprit du gouvernement démocratique, par A. PRriNs, IX-294 pages, 

1906 (épuisé). 

Les concessions et les régies communales en Belgique, par I. BREES, 

XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 

inpôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 

Belgique, l« Einkommensteuer » en Prusse, l'& Income-tax » en Angle- 

erre, par G. INCENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 

organisation syndicale ‘des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 

ndustriels en Belgique, par G. Dr LEenEr, XX-395 pages et XXI-580 

pages, 1900. 

Principes de la politique régulatrice des changes, par M. ANsIAUX, 259 

pages, 1910 (épuisé). 

‘: As industrielle de la Belgique, par J. St Lewinski, XIV-44# pages. 
11 

Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. Boucué, VIIT-263 pages, 1913 
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III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest So 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 


. Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. ANsrAUx, VI 


pages, 1904 (épuisé). 


. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique 


LÉENER). Le point de vue juridique (L. WopoN). Le point de vue é 
mique et social (E. WAxWEILLER), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 


. Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Crick, XII-297 p 


1904 (épuisé). 


. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. Jon 


IX-100 pages, 1905 (épuisé). 


. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le L 


QuerroN, VII-215 pages, 1905. 
Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le n 
VII-145 pages, 1905. 


. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THkarE, XIX-225 f 


1905 (épuisé). 


. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'* Bourt 


et N. Exsc, VII-07 pages, 1906. 


. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail 


L. G. Fromonr, XX-120 pages, 1906. 


. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LEÆEÉNER, 


294 pages, 1906. 


. Ce que l'armée peut être pour la nation, par A. FASTREZz, XIII-294 5 


1907. 


. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'aliment 


par À. SLosse, 2° édition, X11-151 pages, 1908. 


13bis. W'aarom eten wij? Grondbeginselen der vocdingsleer, door A. Si 


14. 


17. 


XII-180 pages, 1908. 

La personnification civile des associations, Avant-propos, A. E 
L'Allemagne, R. Marco. L'Angleterre, M. VauruIER, La France et l 
P. ErRERA, XI1-189 pages, 1907. 


. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. 


170 pages, 1910 (épuisé). 


. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Müssio 


l’Institut Solvay), par G. DE LEENER, 151 pages, 72 photogravures 
texte et une carte en couleurs, 1911. 
La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 


17bis. The Policy of Social Reform in lingland, lectures delivered 2 


18. 


19. 


Ë 


2) 


institute by « The Eighty Club », 1912. 

L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de lIn 
Solvay), par A. Hock, 305 pages, 106 PA Re hors-texte € 
carte, 1912. 

La politique des transports en Belgique, par G. DE LEENER, 320 } 
1913. 


Travaux des groupes d'études de la reconstitution nat 
(in-8°) : È 
GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt sur les bénéfi 
guerre, 158 pages, 1910. ; 
GROUPE D'ETUDES JuribiQues : La question des loyers, 128 pages, 


| 


(GROUPE D'ÉTUDÉS DE L'ALCOOLISME : L'Action de l'Etat contre l'alcoolisme, 
97 pages, 1919. 

. Georges. Smers : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1919, 

. GROUPE D'ÉTUDES DES CHEMINS DE YER.: L'autonomie des: chemins de fer 
DOMNabbelge,.2718-pages 1919252 2%, :s in e NS 

| GROUPE D'ETUDES DES FINANCÉS PUBLIQUES: ne C 78 pages, 
1919. 

. GROUPE D'ETUDES AGRAIRES: La réfonpe di régime dounie des rod 
alimentaires, 76 pages, 1919. 

: GROUPE D'ÉTUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 

4 Gustave Aer, : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 

AVI ; | 

2 Nouvelle série : 

" AZANDE : Introduction à une cethnographie générale des bassins de 

“Ubangi-Uele et Aruwim, par A. DE CaronNNx-BrAuraAICT, 300 pages, 

… 4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 

Le mnouvement corporatif en Russie, par G. BEKKkEr, 200 pages, 1921. 

"Les institutions des primitifs australiens, par Nadine IvaAnIrzKY, 1922, 
110 pages. 

- La primauté de l'individu, par G. DE LÆENER, 1922, 100 pages. 

L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 
. 1924 (épuisé). 

à Le prélèvement sur le capital dans la théorie ct dans la pratique, par 
B. S. CuepNeRr, 1925 (épuisé), 

. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GOTTSCHAIK, 

_ 1926, 71 pages. 

, Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 
AnNronopoüro, 1926, 108 pages. 

re banque en Belgique, étude historique et économique, par B. $. 
: CHLÉPNER, t. I‘", 1926, 430 pages. 

. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, Il, 688 pages. 

“Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LEENER, 1927. 

La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SrEYER, 1927. 

L Deux essais sur le progrès, par E. Duprérr, 1928, 270 pages. 

nm Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, Bruxelles, 
E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 

. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 

des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 


VI. Etudes sociales : 
Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 
I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération 
- bruxelloise en février-mars 1932, par G. JAcour Myxs, Liège, G. Thone, 
F 1932, 93 pages. 
… II. Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l'agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JacquEemyxs, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 
ETT. Ze budget de dix-huit familles de chômeurs dans l'agglomération 
anversoise en avril-mai 1932, par G. JaCQuEuYNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 
IV. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération 
liégeoise en juin 1932, par G. M Liège, G. Thone, 1933, 
07 pages. 


» 
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V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévist 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixam 
deux “familles du bassin de Charleroi, “par G. Jacouemyns, Lièg 
G. Thone, 1934, 297 pages. 


_ L'alimentation rationnélle et les bésoiise énergétiques d'une opulai 


ouvrière, par le D' E. J. Biewoop et G. Roost, Bruxelles, Institut W 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 


. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 198 


473 pages. 


. La politique rurale de l'Italie fasciste, par Guillaume  JACQUEMYN 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161: pages. 


. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACOUEMYN 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée Racm 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographie 


par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pag: 


. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQOUEMY:I 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie socia 


I. Contribution de B. Raynau», M. Harswacas, D' H. ARTHUS. 
IL. Contributions du D' von WIEsE, P. Jory, Liège, G. Thone, 19 


2 vol., 323 et 307 pages. x 

. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions 
J. A. Hogson, H. FinEr, H. MEutER, Liège, G Thone, 1938, 621 pag: 

. Le problème de la consommation. — Contributions de G, DE LxEM 
F. JAMES, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 

. Études du statut de la production et du rôle du capital. — Contributio 


de G-D.-H. Core, Th.- N. CarvEr, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 19: 

447 pages. 

VIII. Monographies biliographiques publiées par l'intermédiai 
sociologique : 


. Essai d'une bibliographie systématique de l'ethnologie jusqu'à l'année 19: 


par S. R. STEINMETZ, 1912, 196 pages. 


. Bibliographie de Pl: Angols (Bhbliotheca anyolensis), 1500-1910, par Pe 


BorcharpTr, 1912, 61 pages. 


IX. Publications périodiques : 

Revue de l’Institut de Sociologie. (in- 8°), paraissant én quatre numéros p 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l’abonnemen 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. F1 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archix 
sociologiques, publiées par, E. WAxXWEILLER, paru depuis le 1° janvier 19 
jusqu'au 30 juillet 1914. 


Les notes et mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l’anc 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertier, libraire-éditet 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. 
Les travaux des Groupes d’études de la Reconstitution natiorale sont 
vente à l'Institut de Sociologie. 


VIENT DE PARAITRE 


aux EDITIONS DE LA LIBRAIRIE ENCYCLOPEDIQUE 
7, Rue du Luxembourg, BRUXELLES 


Cahiers de l’Institut de Sociologie 
j Solvay 


CAHIER N° 1: L'Enseignement à dispenser aux indigènes dans les 
territoires non autonomes. — Broché in-8°, 182 pages. Prix : 90 fr. 
belges; 630 fr. français. 

Colloque international organisé, en mars-avril 1950, par l’Institut 
de Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economiques 
et Sociales. 

Cet ouvrage ouvrira des horizons nouveaux et offrira un intérêt 
tout particulier à ceux qui s'intéressent à la fois à la sociologie, 
à la pédagogie, et aux questions coloniales qui sont plus brülantes 
que jamais. 

La série des CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 
se poursuivra par d’autres ouvrages dont les suivants sont déjà 
en préparation. 


CAHIER N°2 : À. Doucy, Professeur à l’Université Libre de Bruxel- 
les. — Un conflit de travail dans les grands magasins bruxellois 
(octobre-décembre 1950). 

CAHIER N° 3 : Ed.-P. Seeldrayers, Secrétaire-Général au Ministère 
des Finances, Professeur à l’Université Libre de Bruxelles. — 
Sur quelques lois axiales de l'organisation politique et adminis- 
trative. 

- CAHIER N° 4: LE. Troclet, Président de l'Organisation Inter- 
nationale du Travail, Ancien ministre, — Législation sociale inter- 
nationale. 


RAPPEL 
. LA SOCIETE HE SOUS L'OCCUPATION En pe 
1940-1944, par M. G. Jacquemyns, Professeur à l’U.L.B 


Un ouvrage d’un intérêt tout puissant par sa documentation précise 
et ses statistiques si éloquentes dans leur sécheresse, 


PRIX : 620 FR, belges. 
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